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1 Qu'est-ce qu'on entend par ®valuation 
environnementale ? 

"Lô®valuation environnementale dôun projet ou dôun plan /programme est réalisée par le maître 
dôouvrage ou sous sa responsabilit®. Elle consiste ¨ int®grer les enjeux environnementaux et 
sanitaires tout au long de la pr®paration dôun projet, dôun plan ou dôun programme et du processus 
d®cisionnel qui lôaccompagne : côest une aide ¨ la décision. Elle rend compte des effets prévisibles 
et permet dôanalyser et de justifier les choix retenus au regard des enjeux identifi®s. Elle vise ainsi 
¨ pr®venir les dommages, ce qui sôav¯re en g®n®ral moins co¾teux que de g®rer ceux-ci une fois 
survenus. Elle participe également à la bonne information du public et des autorités compétentes."  

Ministère de l'Environnement, de l'Énergie et de la Mer 

2 Pourquoi r®aliser une ®valuation 
environnementale dans le cadre de la r®vision/ 
de l'®laboration du PLU de Saint-Andr® ? 

La Directive Europ®enne nÁ 2001/42 du 27 juin 2001 relative ¨ lô®valuation des incidences de 
certains plans et programmes sur lôenvironnement a ®t® transpos®e dans le droit fran­ais par 
lôordonnance nÁ 2004-489 du 3 juin 2004. Deux décrets de mai 2005 ont complété les 
dispositions applicables pour les plans et programmes dôune part, et pour les documents 
dôurbanisme dôautre part. En cons®quence, le Code de lôUrbanisme impose dor®navant une 
®valuation environnementale ¨ certains Plans Locaux dôUrbanisme (PLU).  

Lôarticle R104-11 du Code de lôUrbanisme pr®cise que : « I.-Les plans locaux d'urbanisme font 
l'objet d'une ®valuation environnementale ¨ l'occasion : [é]2Á De leur r®vision : [é] c) Dans tous 
les autres cas où une révision est requise en application de l'article L. 153-31 », soit des cas 
suivants : 

« 1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de 
développement durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire 
de graves risques de nuisance. 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa 
création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions 
foncières significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un 
opérateur foncier.  

5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur 
d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement concerté. » 

Suite à la publication du décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021 portant sur la modification des 
dispositions relatives à l'évaluation environnementale des documents d'urbanisme et des unités 
touristiques, toutes les révisions générales de PLU sont soumises à la réalisation systématique 
dôune évaluation environnementale. 
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3 Que comprend lô®valuation environnementale 
du PLU ? 

Le contenu de lô®valuation environnementale du PLU est r®gi par lôapplication de lôarticle R151-
3 du Code de lôurbanisme en vigueur, selon lequel le rapport de présentation contient : 

¶ 1° Une présentation résumée  des objectifs du document, de son contenu et, s'il y a lieu, 
de son articulation avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et 
programmes  mentionnés à l'article L. 122-4 du code de l'environnement avec lesquels il 
doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte ; 

¶ 2° Une analyse de l'état initial de l'environnement  et des perspectives de son évolution 
en exposant notamment les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de 
mani¯re notable par la mise en îuvre du document ; 

¶ 3° Une analyse exposant : 

 a) Les incidences notables probables  de la mise en îuvre du document sur 
l'environnement, notamment, s'il y a lieu, sur la santé humaine, la population, la 
diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, le bruit, le climat, le 
patrimoine culturel architectural et archéologique et les paysages et les interactions 
entre ces facteurs ; 

 Les problèmes posés par l'adoption du document sur la protection des zones revêtant 
une importance particulière pour l'environnement , en particulier l'évaluation des 
incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 du code de l'environnement ; 

¶ 4° L'exposé des motifs  pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de 
protection de l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national et 
les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables 
tenant compte des objectifs et du champ d'application géographique du document ; 

¶ 5° La présentation des mesures  envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser 
s'il y a lieu, les cons®quences dommageables de la mise en îuvre du document sur 
l'environnement : 

¶ 6° La définition des critères, indicateurs et modalités retenu s pour suivre les effets du 
document sur l'environnement afin d'identifier, notamment, à un stade précoce, les impacts 
négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ; 

¶ 7° Un résumé non technique  des éléments précédents et une description de la manière 
dont l'évaluation a été effectuée. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833746&dateTexte=&categorieLien=cid
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4 Comment s'est traduit cette d®marche dans la 
r®vision du PLU ? 

4.1 Un processus it®ratif mis en îuvre tout au long du 
projet 

 

Tableau 1: Une évaluation environnementale tout au long du projet de PLU  

Diagnostic et identification des enjeux 
du territoire Cette d®marche sôest d®roul®e en deux temps, un premier 

diagnostic a été réalisée en 2022, il a donné lieu à des 
échanges avec les différents services de la commune. Ces 
enjeux ont fait lôobjet dôune pr®sentation aux PPA le 25 mai 
2023. 

Émergence du projet de territoire 

Le PADD a également été réalisé en plusieurs temps, 
lôincidence et les suggestions dédiées à cette pièce du PLU ont 
été présentées lors du débat du PADD en septembre 2023. 

Traduction urbanistique 

Des expertises faune/Flore ont été réalisés en 2022, 2023 et 
2024 afin dô®clairer les choix des ®lus en mati¯re dôouverture ¨ 
lôurbanisation  

4.2 Limites et difficult®s rencontr®es 

Les limites ou difficult®s rencontr®es pour r®aliser lô®valuation environnementale du projet de 
révision de PLU ont été : 

- Des lacunes et obsolescences réglementaires : 

o Lôabsence de SCOT et de PCAET en vigueur sur le territoire de la CIREST, 
ces documents intégrateurs étant cours dô®laboration depuis plusieurs 
années, ce qui a n®cessit® lô®valuation individuelle de tous les documents que 
doit intégrer le SCOT ; 

o Lôobsolescence du SAR et du SRC en vigueur, dont la révision est en cours ; 

o Lôobsolescence du PPRi adopt® en 2014 et en cours de révision depuis 2018 
(seule une mise ¨ jour des cartes dôal®as en 2021 a été adoptée) ; 

- La prolongation de modifications du zonage du PLU jusque très tardivement dans le 
processus dô®valuation environnemental 
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Le présent chapitre synthétise le Tome 1 de la révision du PLU . 

1 Le socle territorial comme fondement  

Form®e de haut relief et expos®e ¨ lôhumidit® oc®ane, la commune de Saint-André est située au 
nord-est du département de La Réunion, à environ 20 km à lôest de la commune de Saint-Denis 
et à 10 km au nord de Saint-Beno´t. Elle offre une superficie de 5339 hectares ainsi quôun lin®aire 
côtier de 10km de long. De forme deltaïque, elle atteint une altitude maximale de 920m pour une 
altitude moyenne de 460m de haut. Ces limites administratives correspondent à des limites 
physiques telles que : 

¶  au nord-ouest : la Grande Rivière Saint-Jean, 

limite avec la commune de Sainte-Suzanne, 

¶ au nord-est : la frange littorale et l'océan Indien, 

¶ à lôest : la Rivière du Mât, limite avec la commune 

de Bras-Panon, 

¶ au sud, la crête du cassé du cirque de Salazie 

 

Lôessentiel th®matique du socle territorial  

Climat  

Situé sur le quart nord-est de La Réunion, sur la côte dite « au vent », Saint-André est 
une zone soumise ¨ un r®gime de pluie soutenu tout au long de lôann®e. Il y a ®galement 
une courte période de sécheresse mais celle-ci nôest pas marquée (septembre). 
Ces conditions climatiques sont ainsi, favorables ¨ lôactivit® agricole de la commune. 
Le climat chaud et humide est également à prendre en compte dans la conception de 
lôurbanisme et des paysages en int®grant des zones dôombrage et de ventilation (le mois 
le plus chaud à Saint-André est février avec une température moyenne de 24.1°C et le 
mois le plus froid est août avec une moyenne de 18.7°C). 

Relief  

Le relief se caractérise par une certaine homogénéité et présente de faibles variations 
altitudinales dôest en ouest entre 0 et 1000 m NGR environ. Les pentes sur la commune 
sont faibles (globalement inférieures à 10%). La topographie relativement plane réduit 
ainsi, les risques dô®rosion et favorise ®galement lôactivit® agricole sur la zone. 

La nature des sols  

La nature des sols sur la commune se partage entre deux formations géologiques 
distinctes. Dôun c¹t® des coul®es volcanique r®cente sur la moiti® ouest et de lôautre, des 
formations alluvionnaires sur la moitié est. 
Ces diff®rentes formations g®ologiques rendent le secteur tr¯s favorable ¨ lôagriculture, 
même si les pratiques agricoles intensives peuvent avoir un impact sur les sols et les 
sous-sols (nappes). 

Occupation du sol  

Concernant lôoccupation du sol, le territoire est principalement marqué par une activité 
agricole localisée, au niveau des secteur de Bras des Chevrettes, Bois Rouge, Champ 
Borne et Rivière du Mât. La canne à sucre est ainsi, très présente dans le paysage Saint-
Andréen. A noter ®galement lôimplantation de lôusine sucri¯re de Bois Rouge li®e ¨ 
lôactivit® de la canne ¨ sucre. 
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Hydrographie  

La commune de Saint-André est délimitée par deux aquifères importants, avec dôun c¹t® 
la Rivi¯re du M©t et de lôautre, la Rivi¯re Saint-Jean. 
La Rivi¯re du M©t repr®sente ainsi, lô®coulement de surface principal sur la commune et 
représente également une réserve en eau importante. Des enjeux forts, biologiques et 
®conomiques y sont associ®s li®es en partie ¨ lôexploitation de la ressource en eau. Des 
enjeux socio-culturels sont également présents symbolisées par la pêche aux bichiques, 
couramment pratiquée sur les embouchures. 

Les tendances dô®volution 

¶ Les projections liées au changement climatique indiquent des évènements plus marqués avec des précipitations 
plus fortes sur des durées plus réduites et donc une s®cheresse plus marqu®e sur certaines p®riodes de lôann®e. 

¶ Concernant lôoccupation du sol, la tendance est à une réduction des zones agricoles au profit des zones 
urbanisées, mais avec une tendance au mitage marquée. 

¶ La commune possède des ressources en eau non négligeables mais soumises à de nombreux usages et donc 
des pressions fortes. 

Les enjeux  

¶ Prendre en compte et anticiper les projections liées au changement climatique 

¶ Ralentir la consommation des espaces agricoles pour maintenir le patrimoine de la commune tout en réduisant 
les effets n®fastes du mitage sur lôurbanisme de la commune 

¶ Préserver les ressources en eau de la commune en prenant en compte la diversité des usages 

 

2 Le paysage 

Les paysages actuels de la côte Est, de Saint-Denis à Saint-Benoît, sont marqués par les grands 
domaines agricoles (cultures de la canne à sucre).  

Les grandes fractures occasionn®es par les rivi¯res et ravines sont dôautant plus remarquables 
et remarquées que les reliefs sont mis en évidence, surlignés par le contraste entre la végétation 
naturelle sombre des lits encaissés et le vert clair des étendues cannières aux pentes douces. 
Ainsi, la Rivière Saint-Jean contribue fortement ¨ marquer lôidentit® paysag¯re de la plaine de 
Bois Rouge, et représente un intérêt non négligeable dans la lecture du paysage global.  

Lôidentification des zones de sensibilit® paysag¯re correspond ¨ une qualification de l'importance 
des paysages à prendre en compte dans une étude ou un projet d'aménagement. Elles 
concernent les paysages naturels et les paysages urbains. 

On distingue les paysages de caractère exceptionnel, remarquable et de forte sensibilité ainsi 
que les paysages de mitage, les sites sensibles et les centres urbains. 

 

Lôessentiel de lôanalyse paysag¯re du territoire 

¶ Sur la commune de Saint-Andr®, la diversit® paysag¯re constitue lôun des atouts fort, elle sô®tale de la frange 
littorale aux zones boisées des hauts. De même, le relief marqué des ravines et remparts, avec notamment les 
portes du cirque de Salazie, sont aussi un élément important et structurant du paysage communal.  

¶ Le caractère rural transparaît dans la composante paysagère de Saint-Andr® ¨ travers lôimportance des surfaces 
agricoles occupées par la canne à sucre. 
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Les tendances dô®volution 

¶ Les ®volutions paysag¯res sont fortement li®es ¨ celle de lôoccupation du sol. Sur la zone littorale et de mi-
pentes, lôurbanisation gagne du terrain au profit des zones agricoles. 

¶ Les zones plus naturelles et boisées se maintiennent, notamment au niveau des ravines et des Hauts même si 
elles sont soumises à la pression des usages et au risque de développement des exotiques envahissantes  

Les enjeux  

¶ Préserver ce patrimoine paysagé diversifié en maintenant les zones agricoles et naturelles 

¶ Valoriser cet aspect paysager et lôint®grer aux projets communaux 

 

3 Le patrimoine naturel - Les continuit®s 
®cologiques 

Le patrimoine naturel de la commune est tr¯s localis® et n®cessite dô°tre pr®serv® : boisements 
indig¯nes dans les hauts, zones humides littorales, ®cosyst¯mes littoraux, cours dôeau, remparts 
et gorges.  

Certains sites naturels présentent des enjeux forts de conservation : lôétang de Bois Rouge, 
lôembouchure de la rivière St Jean, la rivière du Mât, la forêt mégatherme hydrophile, et à un 
degré moindre le Petit Etang. 

La part dôespaces naturels prot®g®s ¨ lô®chelle du territoire communal est très faible (environ 
6%). Les secteurs de la commune concern®s par les zonages dôinventaire du patrimoine naturel 
peuvent être considérés comme des réservoirs de biodiversité, formant des continuités 
écologiques dans les Hauts. Les ravines constituent des corridors écologiques potentiels qui 
pourront sôint®grer dans les trames vertes et bleues ¨ d®velopper ¨ lô®chelle communale. 

 

Lôessentiel du patrimoine naturel 

ZNIEFF 
10 ZNIEFF sont localisées sur la commune : 7 de type 1 et 3 de type 2. 
Ces sites présentent de fortes potentialit®s biologiques ainsi quôun bon 
état de conservation. 

Zone humide  
2 zones humides sont localisées sur la commune ce qui est assez rare à 
la Réunion 

ENS 
Dôune superficie de 105 hectares le site de Dior® est le seul ENS de la 
commune. 

Parc National  

La partie haute de la commune de Saint-Andr® se trouve en cîur de 
Parc. Elle représente 243,78 ha.  

1445,10 ha se trouve en zone dôadh®sion. 

Trame Terrestre  

¶ Les Hauts, secteur à dominante naturelle et forte valeur écologique 

¶ Les mi pentes dominées par les cultures 

¶ Les bas : principalement urbanisés avec les secteurs littoraux de 
Bois Rouge et du Colosse constituent les seuls réservoirs de 
biodiversité potentiels ou avérés. 

Trame Marine  
La zone littorale est principalement marquée par la présence de 
réservoirs de biodiversité potentiels. 
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Trame Aquatique  
Les continuités écologiques constituées par les cours dôeau pérennes et 
les zones humides. 

Trame Aérienne  
Le réservoir de biodiversité est localisé dans les hauts de la commune. 
Le corridor est entrecoupé par les espaces urbanisés. 

Les tendances dô®volution 

¶ Les tendances actuelles sont à une chute de la biodiversité, les populations des espèces endémiques et 
indigènes sont en déclin. 

¶ Le contexte politique français sôoriente en faveur dôune augmentation des surfaces des aires prot®g®es sur le 
territoire national. 

¶ Le territoire communal possède une bonne proportion de zones remarquables et protégées réglementairement 
mais elles sont soumises à de fortes pressions. 

¶ La commune possède de nombreux réservoirs de biodiversité mais certains corridors sont menacés. 

Les enjeux  

¶ Maintenir voire am®liorer lô®tat de conservation des zones ¨ enjeux pour la biodiversit® 

¶ Maintenir voire étendre les espaces naturels protégés 

¶ Réintroduire de la biodiversité et des espaces naturels au sein des zones urbaines 

¶ Améliorer les continuités écologiques sur la commune 

 

4 Les ressources 

 

Lôessentiel sur les ressources du territoire 

¶ La ressource en eau est présente et disponible mais elle est soumise ¨ de fortes pressions li®es ¨ lôurbanisation des 
espaces naturels et agricoles, aux activit®s ®conomiques ainsi quôaux pratiques des habitants. 

¶ Les diff®rentes masses dôeau pr®sentes sur la commune sont de qualit® variable tout comme lôeau potable distribu®e, 
liées aux pressions mais également aux aléas météorologiques. 

¶ La commune b®n®ficie dôun p®rim¯tre irrigu® sur la zone littorale. 

¶ La commune dispose également de quantités considérables de matériaux qui pourraient être extrait de leur milieu 
naturel. 

Les tendances dô®volution 

¶ Les consommations augmentent et les usages concourent à modifier les équilibres écologiques et hydrogéologiques 
en place. 

¶ Lôouverture de lôusine de potabilisation de Dior® a permis dôam®liorer la qualit® de lôeau potable sur la commune 

¶ Les infrastructures en place sont vieillissantes ce qui r®duit la qualit® de service et diminue lôefficacit® des r®seaux 

¶ Une réglementation qui se durcit pour préserver les ressources 

¶ Les besoins en mat®riaux ont subi une forte augmentation depuis une dizaine dôann®e li® ¨ lôam®nagement du 
territoire et à de gros projets régionaux. 

Les enjeux  
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¶ Suivre lô®volution de lô®tat des masses dôeau pour ajuster les usages 

¶ Engager une r®flexion et un calendrier pour lôam®lioration des réseaux 

¶ Mieux appliquer les différentes réglementations dans ce domaine 

¶ Valoriser les ressources du sous-sol de façon raisonnée 

 

5 Les risques 

 

Lôessentiel des risques du territoire 

¶ La topographie du territoire rend la commune très vulnérable face aux risques et notamment au risque dôinondation. 
Il est de loin lôenjeu primordial, qui entraine dôailleurs le classement de la commune de Saint Andr® comme un des 
six Territoire à Risque Important sur le département. 

¶ Les risques mouvement de terrain et submersion marine/recul du trait de côte sont également très marqués sur la 
commune. 

¶ Les risques industriels représentent des enjeux modérés sur la commune mais tout de même présents de façon 
localisés. 

¶ Le risque incendie est majoritairement situé au niveau des champs de canne 

Les tendances dô®volution 

¶ Ces risques sont amplifiés par le changement climatique qui participe au dérèglement des équilibres actuels et 
augmente la vulnérabilité des populations et des activités économiques. 

¶ Lôurbanisation croissante et de fa­on d®sorganis®e a accentu® les interfaces entre les activit®s, les zones dôal®as et 
la population ce qui accroit le niveau de risque. 

¶ La réglementation évolue régulièrement mais les aménagements ne suivent pas toujours aussi rapidement leur prise 
en compte. 

Les enjeux  

¶ Ces éléments doivent alimenter la réflexion concourant à la définition des orientations et du zonage du PLU car il 
sôagit dôaspects r®glementaires. 

¶ Les zonages dôinterdiction doivent °tre align®s sur les zonages dôal®as et de servitudes. 

¶ Lôam®nagement de la commune doit °tre r®fl®chi de fa­on ¨ am®liorer la r®silience du territoire face ¨ ces risques. 

 

6 Sant® publique 

 

Lôessentiel des nuisances ¨ la sant® publique sur le territoire 

¶ Lô®vacuation des eaux pluviales tout comme lôassainissement des eaux us®es sont actuellement problématiques 
avec un réseau déficient, et insuffisamment dimensionné.  
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¶ Les dépôts sauvages sont sources dôemb©cles dans les r®seaux et ravines et participent donc ¨ lôaggravation du 
risque dôinondation, et d®gradent ®galement la qualit® de lôeau et de mani¯re plus g®n®rale la qualit® du paysage. 

¶ Les pratiques agricoles intensives (culture de la canne notamment), participent également à la dégradation du milieu 
naturel, ¨ lôappauvrissement des sols et ¨ la d®gradation de la qualit® sanitaire de lôair, du fait de lôutilisation de 
produits phytosanitaires. 

¶ Les nuisances sonores sont concentr®es autour des axes routiers alors que les nuisances dôorigines industrielles 
sont essentiellement concentrées dans le secteur de Bois Rouge. Dans cette zone, le risque de dégradation du milieu 
naturel est tr¯s ®lev®, du fait de la pr®sence de lôEtang qui est une zone ¨ forte valeur ®cologique et dôimportance 
régionale. 

¶ La commune est dot®e dôune unique station dô®puration, largement insuffisante et surchargée. Sa capacité de 
traitement des eaux usées de 26 398 ®quivalents habitants ne permet en effet de ne r®pondre quô¨ la moiti® des 
charges entrantes dôeaux us®es en 2020. 

Les tendances dô®volution 

¶ Des dysfonctionnements réguliers sont constatés au niveau des r®seaux dôeau pluviale. Le changement climatique 
va renforcer des épisodes pluvieux intenses sur de courtes périodes. 

¶ La démographie et le mitage étant en accroissement constants, le r®seau dôassainissement collectif doit °tre de 
nouveau dimensionn®. La capacit® de traitement ainsi que le rendement de lôunique station dô®puration de la 
commune doivent être améliorés. 

¶ Lôaugmentation r®guli¯re du trafic automobile augmentent certaines expositions (bruit, pollutions, TMD,é) 

Les enjeux  

¶ La gestion des eaux pluviales est une priorité et des travaux sont nécessaires. 

¶ La gestion de lôassainissement non collectif et la mise en conformit® de ces syst¯mes constitue ®galement un enjeu 
majeur afin de limiter les rejets dans le milieu naturel. 

¶ La lutte contre les d®p¹ts sauvages aux abords des ravines et des circuits dô®coulement (naturels et artificiels) 
représente un enjeu fort. 

¶ Maitriser les circulations sur la commune 

 

7 L'®nergie et les Gaz ¨ Effet de Serre 

Lôessentiel de lô®nergie et des GES sur le territoire 

¶ Sur la commune de Saint-André, le secteur résidentiel est le plus gros consommateur dô®lectricit® suivi du secteur 
tertiaire et du secteur industriel 

¶ Les sources dô®nergies renouvelables sont bien repr®sent®es et exploitables ¨ lô®chelle de la commune (®olienne, 
solaire, marineé). 

Les tendances dô®volution 

¶ La production dô®lectricit® elle est en augmentation, conséquence directe de lôaugmentation de la consommation 

¶ Le mix énergétique de la Réunion tend à se diversifier et à se « verdir » même si les énergies fossiles restent encore 
majoritaires 

Les enjeux  

¶ Limiter les consommations afin de préserver les ressources et les émissions pour limiter les GES 
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¶ Favoriser les ®nergies renouvelables afin dôam®liorer lôautonomie du territoire en mati¯re ®nerg®tique 
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8 Les grands enjeux environnementaux du territoire 
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1 Justification de lôarticulation ¨ d®montrer 

Plusieurs textes sont venus compl®ter les dispositions du Code de lôurbanisme dans le but de 
renforcer lôint®gration de lôenvironnement par les documents dôurbanisme. Ces textes portent sur 
des documents de planification ou de r®glementation des activit®s humaines ou de lôutilisation 
des espaces et des ressources. Ils sont généralement représentés sous la forme de plans, 
programmes ou encore de sch®mas ¨ lô®chelle nationale, r®gionale, d®partementale, 
intercommunale ou communale. Une articulation est obligatoire entre ces documents et les 
documents dôurbanisme de niveau ç inf®rieur è (notamment le PLU) ainsi que les SCoT. Dans 
ce cadre, le droit de l'urbanisme fait une distinction entre les notions de prise en compte, de 
compatibilité et de conformité de l'élaboration du PLUI aux normes supérieures. 

¶ Prise en compte : La commune ne doit ignorer les objectifs g®n®raux dôun document de 
portée supérieure au PLU. Cette prise en compte est assurée, a minima, par la 
connaissance du document en question et la présentation, le cas échéant, des motivations 
ayant justifi® les d®cisions allant ¨ lôencontre de ce document.  

¶ Compatibilité : Un document est compatible avec un texte ou un document de portée 
supérieure lorsqu'il n'est pas contraire aux orientations ou principes fondamentaux de ce 
texte ou de ce document, et qu'il nôa pas pour effet ou objet dôemp°cher lôapplication de la 
règle supérieure. 

¶ Conformité : la conformité implique un rapport de stricte identité, ce qui suppose que le 
document de rang inférieur ne pourra comporter aucune différence par rapport au document 
de rang supérieur. 

L'élaboration du PLU doit sôassurer de son articulation avec les documents référence répertoriés 
aux articles L.131-4 et L.131-5 du code de lôurbanisme. Le PLU doit ainsi être compatible avec un 
ensemble de documents dont le SCOT. 

Sur le territoire de la CIREST, le précédent SCOT approuvé en 2014 est abrogé depuis 2018 et 
le nouveau SCOT est encore en cours dô®laboration. Aussi, en lôabsence de SCOT en vigueur 
sur lôintercommunalit®, il convient également de sôassurer de la compatibilit® du PLU de Saint-
André avec les documents répertoriés aux articles L. 131-1 et L. 131-2 du code de lôurbanisme 

 

Article L.131 -4 et L. 131-5 du code de lôurbanisme, l'®laboration du PLU doit °tre COMPATIBLE  avec :  

Les schémas de mise en valeur de la mer prévus à 
l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat ; 

Le SMVM de la Réunion est intégré au SAR en vigueur de La 
Réunion, qui a été adopté par délibération du 22 novembre 
2011. 

Les plans de mobilité prévus à l'article L. 1214-1 du code 
des transports ; 

Le plan de déplacements urbains (PDU) 2018-2028 de la CIREST 
a été adopté le 13 décembre 2018. 

Les programmes locaux de l'habitat prévus à l'article L. 
302-1 du code de la construction et de l'habitation. 

Le PLH 2019-2024 de la CIREST en vigueur a été adopté en 
octobre 2019. 

Le plan climat-air-énergie territorial prévu à l'article L. 
229-26 du code de l'environnement,  

Le PCAET 2022-2028 de la CIREST est adopté en novembre 
2022. 

Et les plans locaux de mobilité prévus pour la région d'Ile-
de-France à l'article L. 1214-30 du code des transports. 

/ 

Article L.131 -4 du code de lôurbanisme, l'®laboration du PLU doit °tre COMPATIBLE  avec : 

1° Les dispositions particulières au littoral et aux zones 
de montagne prévues aux chapitres I et II du titre II ou les 
modalités d'application de ces dispositions particulières 

/ 
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lorsqu'elles ont été précisées pour le territoire concerné 
par une directive territoriale d'aménagement prévue par 
l'article L. 172-1 ; 

2° Les règles générales du fascicule du schéma régional 
d'aménagement, de développement durable et d'égalité 
des territoires (SRADDET) prévu à l'article L. 4251-3 du 
code général des collectivités territoriales pour celles de 
leurs dispositions auxquelles ces règles sont opposables 
; 

/ 

3° Le schéma directeur de la région d'Ile-de-France 
(SDRIF) prévu à l'article L. 123-1 

/ 

4° Les schémas d'aménagement régional (SAR) de la 
Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte et La 
Réunion prévus à l'article L. 4433-7 du code général des 
collectivités territoriales ; 

Le SAR de La Réunion en vigueur a été adopté par délibération 
du 22 novembre 2011. 

5° Le plan d'aménagement et de développement durable 
de Corse prévu à l'article L. 4424-9 du code général des 
collectivités territoriales 

/ 

6° Les chartes des parcs naturels régionaux prévues à 
l'article L. 333-1 du code de l'environnement, sauf avec 
les orientations et les mesures de la charte qui seraient 
territorialement contraires au schéma régional 
d'aménagement, de développement durable et d'égalité 
des territoires ; 

/ 

7° Les objectifs de protection et les orientations des 
chartes des parcs nationaux prévues à l'article L. 331-3 
du code de l'environnement ; 

La Charte du Parc national de La Réunion en vigueur a été 
adoptée le 21 janvier 2014. 

8° Les orientations fondamentales d'une gestion 
équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de 
qualité et de quantité des eaux définis par les schémas 
directeurs d'aménagement et de gestion des eaux 
(SDAGE) prévus à l'article L. 212-1 du code de 
l'environnement 

Le SDAGE 2022-2027 de La Réunion a été adopté par 
délibération du 16 mars 2022. 

9° Les objectifs de protection définis par les schémas 
d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) prévus à 
l'article L. 212-3 du code de l'environnement 

Le SAGE de la CIREST a été adopté par délibération du 23 
juillet 2013. 

10° Les objectifs de gestion des risques d'inondation 
définis par les plans de gestion des risques d'inondation 
(PGRI) pris en application de l'article L. 566-7 du code de 
l'environnement, ainsi qu'avec les orientations 
fondamentales et les dispositions de ces plans définies 
en application des 1° et 3° du même article L. 566-7 

Le PGRI 2022-2027 de La Réunion a été approuvé le 14 mai 
2022. 

11° Les dispositions particulières aux zones de bruit des 
aérodromes prévues à l'article L. 112-4 

/ 

12° Les schémas régionaux des carrières prévus à 
l'article L. 515-3 du code de l'environnement 

Le SRC de La Réunion est en cours dô®laboration mais non 
encore adopté à ce jour. A défaut, le Schéma départemental des 
carrières de la Réunion adopté le 22 novembre 2010 demeure 
applicable. 

13° Les objectifs et dispositions des documents 
stratégiques de façade ou de bassin maritime prévus à 
l'article L. 219-1 du code de l'environnement ; 

Le DSBM 2020-2026 Océan Indien est en vigueur. 

14° Le schéma départemental d'orientation minière en 
Guyane prévu à l'article L. 621-1 du code minier ; 

/ 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392325&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392325&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392684&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392684&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833004&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833004&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833014&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022479470&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022479470&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834295&dateTexte=&categorieLien=cid
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15° Le schéma régional de cohérence écologique prévu à 
l'article L. 371-3 du code de l'environnement ; 

A La R®union, le Sch®ma dôam®nagement r®gional vaut schéma 
régional de cohérence écologique. Cette partie se référera donc 
au SAR 2011 en vigueur. 

16° Le schéma régional de l'habitat et de l'hébergement 
prévu à l'article L. 302-13 du code de la construction et 
de l'habitation ; 

/ 

17° Le plan de mobilité d'Ile-de-France prévu à l'article L. 
1214-9 du code des transports ; 

/ 

18° Les directives de protection et de mise en valeur des 
paysages prévues à l'article L. 350-1 du code de 
l'environnement. 

/ 

Article L.131 -2 du code de lôurbanisme, l'®laboration du PLU doit PRENDRE EN COMPTE : 

1° Les objectifs du schéma régional d'aménagement, de 
développement durable et d'égalité des territoires 
(SRADDET) prévu à l'article L. 4251-3 du code général 
des collectivités territoriales  

Le SAR de La Réunion vaut SRADDET. 

2° Les programmes d'équipement de l'Etat, des 
collectivités territoriales et des établissements et services 
publics 

Cette compatibilité est vérifiée au sein du rapport de 
présentation. 

 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392325&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392325&dateTexte=&categorieLien=cid
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2 La compatibilit® avec les documents de 
r®f®rence 

Les tableaux ci-apr¯s synth®tisent lôarticulation du PLU avec diff®rents documents cadres. 

Pour la colonne intitulée « Compatibilité », le code est le suivant : 

J : compatibilité ; 

K : compatibilité partielle ; 

L : incompatibilité. 
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2.1 Le sch®ma de mise en valeur de la mer (SMVM) de La R®union 

Le SMVM est un document dôurbanisme d®fini par lôarticle 57 de la loi nÁ 83-8 du 7 janvier 1983 qui a pour objectif de fixer les orientations fondamentales de 
lôam®nagement, de la protection et de la mise en valeur du littoral. Dans les r®gions ultramarines, lôarticle L.4433-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) pr®voit quôun chapitre individualis® du SAR vaut SMVM. Aussi le SMVM de La R®union est-il ®labor® par la r®gion et non par lôEtat, mais 
ses objectifs et son contenu suivent la loi de 1983. 

Le SMVM en vigueur correspond aux volumes 3 et 4 du SAR 2011-2030 de La Réunion, approuvé par décret n°2011-1609 du 22 novembre 2011. 

Analyse de la compatibilité avec les Objectifs et orientations du SMVM 2011-2030 de la Réunion 

Objectifs 
Orientations 

fondamentales 
Code  Orientations 

Compati-
bilité 

Commentaires 
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Protéger la qualité et la 
diversité des espaces 
littoraux terrestres et 
marins et de leurs 
écosystèmes 

E.1 

Identifier des espaces de protection du littoral 
terrestre et marin en précisant leurs fonctions 

J 

Le PLU révisé classe en zonage naturel littoral (Nli) les espaces remarquables 
du littoral identifiés par le SMVM qui sont identifiés comme des espaces à 
préserver. Il leur attribue également une valeur fonctionnelle dans le recul 
du trait de côte en intégrant les secteurs à risque de submersion marine à ce 
zonage. 

E.2 

Empêcher la banalisation des paysages de l'île 

J 

Le PADD comme les OAP et le règlement écrit du PLU révisé ǎΩŜƳǇƭƻƛŜƴǘ Ł 
préserver les paysages de la commune et les fenêtres sur le grand paysage 
ŘŜ ƭΩƞƭŜΦ [Ŝ t!55 ǇǊŞǾƻƛǘ ŀƛƴǎƛ Řŀƴǎ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ м ŀȄŜ о ŘŜ Ŧaire valoir les 
atouts paysagers, culturels et patrimoniaux de la commune, notamment en  
Protégeant et valorisant les atouts, intégrant et révélant les structures 
paysagères du territoire. 

E.3 

Limiter les rejets polluants domestiques, agricoles 
et industriels dans les eaux continentales et 
marines J 

[Ŝ t[¦ ǊŞǾƛǎŞ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ 
et de priorité de raccordement au réseau collectif. Il prévoit également 
ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ 
rejets sur la commune. 

Anticiper les risques 
naturels dans la 
perspective du 
réchauffement climatique 

E.5 Ne pas renforcer les aléas naturels 

J 

 Le PLU révisé déclasse du zonage urbain au profit du zonage naturel les 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻǊǘ ŀƭŞŀ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǎǳōƳŜǊǎƛƻƴ ƳŀǊƛƴŜΦ Il intègre 
également le recul du trait de côte à 100ans et crée un indice spécial pour 
les zones situées au sein du recul du trait de côte à 30ans. Il limite 
ƭΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞōƻǊŘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ōŀƴŘŜ 
inconstructible de 10m de ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ōŜǊƎŜǎΦ 

E.6 

Limiter la vulnérabilité des biens et des personnes 
face aux aléas 
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Analyse de la compatibilité avec les Objectifs et orientations du SMVM 2011-2030 de la Réunion 

Objectifs 
Orientations 

fondamentales 
Code  Orientations 

Compati-
bilité 

Commentaires 

Gérer les ressources 
littorales tout en 
préservant les milieux E.7 

Permettre le développement des installations de 
production d'énergie renouvelable 

J 

 Si le PADD du PLU révisé promeut les énergies renouvelables, ŎŜƭŀ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
traduit dans les OAP par des projets concrets de ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩ9bw. Le 
règlement écrit conserve néanmoins des exceptions aux restrictions de 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
Ŝǘ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ  

E.8 
Préserver la ressource en matériaux et en eaux 
souterraines J 

 [Ŝ t[¦ ƴΩƻǳǾǊŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ȊƻƴŜ ŘŞŘƛŞŜ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ǎƻǳǎ-
ǎƻƭǎΦ Lƭ ŀŎŎŜƴǘǳŜ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ Ł ƭŀ 
ǇŀǊŎŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ préservation de la ressource en eau. 
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Réserver des espaces 
pour l'organisation de la 
cohésion territoriale 

F.1 

Accueillir et soutenir les "pôles d'intérêt régional" 
dans l'espace littoral 

J 

Le projet de PLU défini 4 grand pôles tertiaires et touristiques au 
rayonnement supra-ŎƻƳƳǳƴŀƭ Řƻƴǘ ƭŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ǎŜƴǘƛŜǊ ƭƛǘǘƻǊŀƭ 
reliant Bois Rouge à Rivière du Mât.  

Accompagner le 
développement de la 
filière d'excellence 
"tourisme" sur le littoral  

F.6 Diversifier l'offre en activités balnéaires 

Non 
concerné 

[Ŝ t[¦ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
ōŀƭƴŞŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ǊŞŘǳƛǘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀƎƻƴΣ 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŀǳ ƭƛǘǘƻǊŀƭ όǇŜǘƛǘŜǎ 
falaises), et la configuration naturelle du littoral peu ou pas abrité des vents 
et courants. 

F.7 

Permettre le développement du tourisme lié à la 
plaisance et aux loisirs nautiques en adaptant l'offre 
à la demande 

F.8 
Développer le tourisme lié aux activités nature 

J 

Le PLU développe un volet paysager important pour préserver et mettre en 
ǾŀƭŜǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇŀȅǎŀƎŝǊŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [ΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜƴǘƛŜǊ 
littoral sur tout le littoral de la commune relève de cette démarche 

F.9 
Valoriser la visite des lieux appartenant au 
patrimoine culturel et historique J 

 tƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ǎƻƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭΣ ƭŜ t[¦ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
dans la continuité du projet de mise en valeur de la Maison Valliamée. 

Accompagner le 
développement des 
autres filières 
d'excellence et de 
l'exploitation des 
ressources maritimes 

F.12 

Accompagner le maintien ou le développement des 
filières agricoles et aquacoles sur le littoral 

J 

 [Ŝ t!55 Řǳ t[¦ ǾƛǎŜ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƳƳŜ ƳƻǘŜǳǊ 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ƎŀǊŀƴǘ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǎ όhмΦ !ȄŜ сύΦ [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƻǳ 
aquaculture littorale ne sont pas particulièrement ciblées, cependant la 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ 
ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ōŀƴŘŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƧǳǎǉǳΩŁ Ƴƛ-pentes. 
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Les conditions de 
l'urbanisation littorale G.1 

Planifier strictement les espaces d'urbanisation 
future et en priorisant les sites les moins sensibles J 

Le PLU révisé veut limiter la consommation des espaces naturels, agricoles 
et forestiers. Il vise notamment dans son PADD à prioriser 50% du 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ǳǊōŀƛƴŜΦ /Ŝƭŀ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
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Analyse de la compatibilité avec les Objectifs et orientations du SMVM 2011-2030 de la Réunion 

Objectifs 
Orientations 

fondamentales 
Code  Orientations 

Compati-
bilité 

Commentaires 

dans un principe 
d'économie d'espace 

ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ȊƻƴŀƎŜ !¦Σ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ 
dents creuses.  

G.2 
Adapter les objectifs de densification à la sensibilité 
du milieu marin exutoire, selon une logique de 
bassin versant 

  

G.3 

Encourager une meilleure ouverture sur la mer des 
pôles urbains tout en préservant la qualité du 
rivage J 

[Ŝ ƭƛǘǘƻǊŀƭ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛŜƴǘ Ŝƴ 
ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ǎŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴΦ ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ǎŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ǾŜǳǘ şǘǊŜ 
renforcée ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎŜƴǘƛŜǊ ƭƛǘǘƻǊŀƭ Řƛscontinu sur toute la 
commune.  

G.4 
Maintenir la discontinuité du front urbain en 
identifiant les sites à inscrire en coupure 
d'urbanisation 

  

G.5 
Privilégier les projets permettant une amélioration 
du cadre de vie 

  

Préserver la qualité des 
eaux et traiter l'ensemble 
des déchets produits par 
la population 

G.6 
Mettre aux normes tous les systèmes 
d'assainissement en anticipant la croissance 
démographique J 

 Le PLU prévoit dans son zonage urbain un sous-secteur Ue favorable à 
ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
traitement et élimination des déchets  

G.7 
tŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
traitement et d'élimination des déchets 

Garantir la mobilité par la 
priorité donnée aux 
transports collectifs 

G.8 
Organiser la mise en place de transports collectifs 
et de modes de déplacement "doux" dans les 
espaces littoraux 

J 

Le PLU vise à maîtriser le développement et renouvellement urbain des axes 
ǊƻǳǘƛŜǊǎ Ŝǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳƻōƛƭƛǘŞǎ ŘƻǳŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 
Une OAP est notamment dédiée à la trame viaire et douce avec la mise en 
ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ¢/{t Ŝǘ ǇƾƭŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ƳǳƭǘƛƳƻŘŀƭΦ 
  

G.9 
Maîtriser les extensions du réseau routier dans une 
optique de protection du milieu naturel et de 
sécurisation face aux risques 
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2.2 Le plan de d®placements urbains (PDU) de la CIREST 

Le PDU est un document dôurbanisme régi par les articles L.1214-1 et suivants du Code des transports qui d®termine, dans le cadre dôun p®rim¯tre de transport 
urbain (PTU), lôorganisation du transport des personnes et des marchandises, la circulation et le stationnement. Tous les modes de transports sont concernés, 
ce qui se traduit par la mise en place dôactions en faveur des modes de transports alternatifs ¨ la voiture particuli¯re (VP) : les transports publics (TP), les deux 
roues, la marcheé 

Le PDU 2019-2029 de la CIREST en vigueur a été approuvé par délibération du 13 décembre 2018. Il établit que « le principal enjeu du PDU réside donc dans 
le besoin dôaccompagner et compl®ter la mise en îuvre [des] actions » du transport collectif en site propre (TCSP),  pour assurer un transfert modal 
significatif et une maîtrise des flux de trafic. 

Dispositions  Compatibilité  Commentaires  

3/ Développer les réseaux locaux secondaires des transports 
collectifs sur lôensemble des communes 

 
J 

Le PLU dédie une OAP à la trame viaire et douce sur la commune. Il prévoit 
notamment la mise en place dôun nouveau TCSP et p¹le dô®change 
multimodal en centre urbain. Le PADD veut relier ce nouveau TCSP au 
r®seau de transport en commun de la ville afin dôassurer son accessibilit® 
depuis les différents quartiers. 

4/ Assurer le rabattement sur les p¹les dô®changes de TCSP 

5/ D®velopper lôintermodalit® : 

- Entre le TCSP et les autres les lignes du réseau 

- Avec le réseau Car jaune (gares routières existantes, 
nouveaux pôles dô®changes) 

- De la voiture vers les transports collectifs (parcs-relais) 

6/ Réorganiser la circulation et le stationnement en fonction 
du nouveau TCSP 

K 
Le PLU identifie dans ses OAP le traitement en voies partagées ou piétonnes, 
ou voies vertes de plusieurs axes structurant de la ville. Cette réorganisation 
nôest cependant pas li®e au d®veloppement du TCSP. 

7/ Mettre en place une nouvelle politique de stationnement 
dans les centres urbains visant à la fois à : 

- Dissuader lôusage de la voiture pour les usagers venant 
travailler et stationnant en longue durée, 

- Augmenter lôaccessibilit® pour les visiteurs, clients des 
commerces, usagers des services publics, stationnant 
en courte durée 

J 

Cette thématique est peu abordée par le projet de PLU mais il nôest pas 
entièrement du ressort du PLU de mettre en place une nouvelle politique de 
stationnement dans le centre urbain. Au demeurant dans son PADD, le PLU 
vise à continuer à promulguer une offre de stationnement satisfaisante pour 
faciliter le stationnement tout en en diminuant lôimportance dans lôespace 
public (Axe 2. 2.7).  
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Dispositions  Compatibilité  Commentaires  

8/ Intégrer les besoins de déplacements des personnes 
handicapées et à mobilité réduite, à tous les niveaux de la 
chaîne des déplacements (transports, voirie, espaces 
publics, ERP) 

K 

Le PLU nôaborde pas explicitement la question dôadaptation de lôoffre de 
d®placements aux personnes ¨ mobilit® r®duite. Si ce sujet nôest pas identifi® 
expressément comme un objectif du PLU, le développement des transports 
en commun avec lôaccueille du nouveau TCSP et la réfection de voies 
piétonnes devraient permettre de proposer de nouveaux moyens de 
déplacements inclusifs. 

9/ Développer les autres alternatives à la voiture : 

- Le vélo pour les petits déplacements (moins de 5km) 

- La marche à pied pour les trajets terminaux dans les 
centres urbains (moins de 500m), ce qui nécessite une 
requalification des espaces publics hypercentraux 

- Le covoiturage 

- Les nouvelles formes de mobilité (covoiturage, auto-
partage, vélo en libre-service, v®hicules ®lectriquesé.) 

K 

Le PLU projette dans son PADD et ses OAP le renouvellement urbain suivant 
un principe de priorisation des piétons et des dans les aménagements et les 
grands axes urbains, notamment pour être sécurisés et confortables à pied 
ou à vélo. Il identifie plusieurs pi®tonnisation de voies strat®giques aujourdôhui 
ouvertes aux voitures.  
Il ne mentionne cependant pas dôambitions relatives ¨ la promotion du 
covoiturage et ) de nouvelles formes de mobilité. 

11/Favoriser la densification des espaces urbains, 
notamment le long de lôaxe structurant du r®seau ESTIVAL, 
et la mixit® des fonctions dans les op®rations dôurbanisme 
(interface PDU / PLU) 

J 

Le PLU structure tout son zonage urbain et à urbaniser autour de la 
densification et dôurbanisation des dents creuses du tissu urbain existant.  

Situation du PLU révisé dans les scénarios du PDU : 

- Scénario 0 : « laisser faire » - ®volution au fil de lôeau 
avec le projet TCSP 

- Scénario 1 : déployer une véritable offre de transport 
intermodale ¨ lô®chelle de la CIREST 

- Scénario 2 : Accélérer la transition vers de nouvelles 
pratiques de mobilité 

- Scénario 3 : Vers une nouvelle culture de la mobilité 
CIREST/CINOR 

J 

Le projet de PLU se situe dans le scénario 1 envisagé par le PDU de la 
CIREST. Il se saisit du sujet de lô®volution n®cessaire des mobilit®s gr©ce 
au sujet de TCSP et développe une nouvelle offre de transport doux et 
intermodale ¨ lô®chelle de la commune et en interconnexion avec le r®seau 
de la CIREST par la pi®tonnisation et lôouverture s®curis®e aux cycles de 
différents secteurs. 
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2.3 Le Programme local de lôhabitat (PLH) de la CIREST 

Le programme local de lôhabitat (PLH) est un document stratégique de programmation définit par les articles L. 302-1 et suivants du Code de la construction 
et de lôhabitation. Il est ®labor® par lôEPCI comp®tent et d®termine lôensemble de la politique locale de lôhabitat : parc public et priv®, gestion du parc existant 
et des constructions nouvelles, populations spécifiques. 

Le PLH 2019-2024 de la CIREST en vigueur a été adopté par délibération du 30 octobre 2019.  

Dispositions  Compatibilité  Commentaires  

Objectifs de production de logement : 

- CIREST : 800 logements / an, dont 29% en locatifs sociaux 

- Saint-André : 264 logements /an, dont 25% (66) en locatifs 
sociaux 

J 
Pour répondre aux besoins de la population, le PADD vise une projection de 
construction dôenviron 250 logements par logement (O3. 2.1 ). Il impose la 
diversification de cette offre de construction. 

Orientation 1 ï Cr®er les conditions du d®veloppement dôune offre dôhabitat de qualit® 

2/ Accompagner la croissance résidentielle dans une logique 
de développement durable J 

En promouvant la maîtrise du développement urbain par la limitation des 
extensions urbaines et lôutilisation pr®f®rentielle des dents creuses, le PLU 
sôinscrit dans une logique dô®conomie de foncier et de limitation de 
lôartificialisation. Il promeut ®galement le développement dôun habitat 
présentant des caractéristiques physiques propres au territoire (climat 
tropical) et limitant la consommation en énergie (PADD O3. 2.7). 

4/ Favoriser lôinnovation dans les op®rations dôhabitat 
J 

 

2.4 Le Plan climat-air-®nergie territoriale (PCAET) de la CIREST 

Le Plan climat-air-énergie territoriale (PCAET) est un outil de planification, ¨ la fois strat®gique et op®rationnel, qui permet aux collectivit®s dôaborder lôensemble 
de la problématique air-énergie-climat sur leur territoire. Il définit sur le territoire : 

¶ les objectifs strat®giques et op®rationnels de cette collectivit® en vue dôatt®nuer le changement climatique, de le combattre efficacement et de sôy adapter 
; 
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¶ le programme dôactions ¨ r®aliser afin dôam®liorer lôefficacit® ®nerg®tique, dôaugmenter la production dô®nergie renouvelable, de valoriser le potentiel en 
énergie de récupération, de favoriser la biodiversité pour adapter le territoire au changement climatique, de limiter les émissions de gaz à effet de serre, 
dôanticiper les impacts du changement climatiqueé 

Le PCAET en vigueur de la CIREST a été adopté en 2020 : 

Analyse de la compatibilité du PCAET 2020 de la CIREST 

Action  Code Actions principales  Compatibilité  Commentaires  

Axe stratégique 1 [Urbanisme et aménagement] - Un territoire résilient et agréable à vivre  

1.1 Intégrer les 
enjeux 
énergie/climat dans 
tous les projets de 
développement et 
d'aménagement, 
ainsi que dans les 
documents 
d'urbanisme 

1.1.4 Action avec les services dôurbanisme des 
communes de la CIREST, lôARS et la DEAL 
pour intégrer au PLU lors de la construction 
de logement neuf un double r®seau dôeau 
(un réseau eau potable et un réseau pour 
lôutilisation dôeau de pluie) 

K 

Le PLU révisé prévoit que toute construction doit être raccordée au 
r®seau dôeau potable dôune part, et au r®seau s®paratif collectant les eaux 
pluviales dôautre part, d¯s lors que ce r®seau existe. Il requière quôune 
gestion durable des eaux pluviales soit mise en place, notamment par la 
valorisation des eaux pluviales. Il nôest cependant pas exig® quôun r®seau 
distinct dôutilisation des eaux pluviales soit mis en place. 

1.1.5 Intégrer dans le SCoT et les PLU l'armature 
des Trames Vertes et Bleues (TVB) du 
territoire de la CIREST 

J 

 La TVB du territoire de la CIREST est définie par le SAR en vigueur, qui 
a servi de base à la construction de la TVB de la commune. 

1.1.6 Intégrer dans le SCOT et le PLU des 
objectifs de renouvellement urbain avec 
mixité sociale et fonctionnelle pour limiter les 
déplacements 

J 

Le PLU révisé identifie dans son PADD la nécessité et des objectifs de 
renouvellement urbain favorisant la mixité sociale et générationnelle dans 
lôhabitat, ainsi que la mixité fonctionnelle du tissu urbain pour limiter les 
déplacements, tout en préservant des espaces collectifs de qualité. 

1.2 Renforcer la 
résilience du 
territoire, préserver 
la biodiversité et les 
ressources 
naturelles 

1.2.1 Appuyer le rendement et la préservation des 
ressources en eau : 
- Favoriser les expérimentations en 
récupération et utilisation de nouvelles 
ressources en eau (eaux pluviales et eau 
hygrométrique) sur des sites pilotes 

K 

Le PLU r®vis® requi¯re quôune gestion durable des eaux pluviales soit 
mise en place, notamment par la valorisation des eaux pluviales. Il nôest 
cependant pas identifi® de sites pilots pour lôexp®rimentation en 
récupération des eaux pluviales ou hygrométrique. 

1.2.2 Favoriser la biodiversité indigène et 
endémique : Adhérer à la démarche DAUPI 
pour lutter contre les EEE dans les projets 
d'aménagements urbains ; 

J 

Afin de favoriser la biodiversité indigène, le PLU annexe à son OAP TVB 
et au règlement la liste des espèces exotiques envahissantes les plus 
agressives (degr®s dôinvasibilité 4 et 5) interdites à la plantation, ainsi que 
la liste des espèces indigènes préconisées par la démarche DAUPI, sur 
les différents secteurs de la commune. 
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Amorcer une réflexion sur la mise en place 
d'une trame noire afin de limiter la pollution 
lumineuse, en participant aux opérations 
Jour de la Nuit ; 

J 

Sans consacrer une trame noire de biodiversité, le PLU limite les 
éclairages extérieurs en espaces naturels et agricoles. Il requière en 
espaces naturels et agricoles, et encourage en espaces urbains, des 
modalit®s dô®clairage qui r®duisent la pollution lumineuse et son impact 
sur la faune.   

Sensibiliser à la préservation des sols pour 
limiter l'érosion et les risques divers ; 

J 

Le PLU identifie la préservation des sols des risques dô®rosion et de 
pollution comme un enjeu important. Des mesures sont donc requises 
pour favoriser lôinfiltration de lôeau et limiter les risques dô®rosion et 
r®duire la pollution de lôeau. 

1.3 Améliorer le 
cadre de vie en 
végétalisant les 
centres urbains et en 
créant des jardins 
partagés dans des 
Tiers-Lieux 

1.3.1 Définir un cadre pour le développement des 
jardins partagés et la (re)végétalisation des 
lieux de vie, en s'inscrivant si possible dans 
le cadre de l'appel à projets "Jardins 
partagés et collectifs" de la DAAF 

K 

Le PADD veut encourager le développement de jardins familiaux ou 
partagés en contexte urbain pour répondre à la demande accrue de 
nature en ville. Néanmoins une incitation à la mise en place de telles 
structures nôest pas retranscrite dans les OAP ou r¯glement. 

1.3.3 Appuyer l'expérimentation d'un cercle 
vertueux des tiers-lieux végétalisés par 
l'utilisation de plantes indigènes et 
endémiques, et le recyclage des déchets 
verts, ainsi que des pratiques culturales 
vertueuses 

Axe stratégique 2 [Consommation et déchets] - Encourager l'économie locale et circulaire  

2.2 Participer 
activement à la 
réalisation des 
circuits courts 
alimentaires et 
l'agriculture 
raisonnée de qualité 
(haute valeur 
environnementale et 
agriculture 
biologique) 

2.b - Fixer dans les PLU des secteurs à fort 
intérêt agricole 

J 

Le PLU identifie par son zonage Apf des secteurs à fort intérêt agricole 
quôil convient de pr®server de mani¯re renforc®e. 

Axe stratégique 4 [Mobilité] - Proposer une alternative à la voiture individuelle  
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4.2 Développer la 
multimodalité et 
l'intermodalité 

1.a -Sécuriser la pratique du vélo par la création 
d'infrastructures dédiées (voies cyclables, 
stationnement sécurisé et protégé) K 

Le PADD veut assurer la bonne cohabitation des usagers de la route, 
voitures, engins agricoles, piétons, vélos, etc, en renforçant les 
aménagements sécurisés pour les cyclistes et piétons. Cependant très 
peu de pistes cyclables sont prévues à ce stade au PLU. 

2 Inciter à la pratique du covoiturage par mise 
en place d'infrastructures sécurisées et 
adaptées aux espaces d'échanges et 
d'intermodalités 

K 

Le PADD veut assurer la bonne cohabitation des usagers de la route, 
voitures, engins agricoles, piétons, vélos, etc, en renforçant les espaces 
dôintermodalit®s. Cependant très peu de ce type dôam®nagements sont 
prévus à ce stade au PLU. 

2.a Impulser le développement des 
aménagements d'infrastructures du TCSP J 

Le PLU pr®voit lôaccueil du TCSP, notamment au sein de son OAP d®di®e 
au centre-ville et la retranscription du programme NPNRU. 

4.3 Développer les 
infrastructures et les 
aménagements 
favorisant les modes 
doux 

1.a Am®nager un cîur ¨ dominante pi®tonne 
dans les centres urbains de Saint-André et 
Saint-Benoît 

J 

Le PLU prévoit le réaménagement du centre-urbain au profit davantage 
dôespaces pi®tons, au sein de son OAP dédiée au centre-ville et la 
retranscription du programme NPNRU. 

1.c Mettre en place une nouvelle politique de 
stationnement dans les centres de Saint-
André et Saint-Benoît 

J 

Le PADD veut renforcer lôoffre de stationnement dans le centre-ville pour 
réduire les petits trajets routiers, et favoriser les mobilités douces dans le 
centre-urbain. A cet effet, il est créé un nouvel emplacement réservé pour 
un parking, en lisière du centre-ville. Si ces dispositions ne permettent 
pas de définir une nouvelle politique de stationnement, ils devraient 
améliorer sensiblement la situation présente. 

 

2.5 Le Sch®ma dôam®nagement r®gional (SAR) de La R®union 

Le Sch®ma dôAm®nagement R®gional (SAR) est défini aux articles L. 4433-7 et suivants du CGCT. Elaboré par la région, il doit traduire la vision stratégique 
quôa la r®gion de son avenir. Pour ce faire, le SAR ç fixe les orientations fondamentales à moyen terme en matière de développement durable, de mise en 
valeur du territoire et de protection de lôenvironnement è et ç d®termine notamment la destination g®n®rale des diff®rentes parties du territoire de la région, 
lôimplantation des grands ®quipements dôinfrastructures et de transport, la localisation pr®f®rentielle des extensions urbaines, des activités industrielles, 
portuaires, artisanales, agricoles, foresti¯res et touristiques ainsi que celles relatives aux nouvelles technologies de lôinformation et de la communication». 

Le SAR 2011-2030 de La Réunion a été approuvé par décret n°2011-1609 du 22 novembre 2011. 



Propriété de Biotope

Ne peut être diffusée sans

autorisation préalable de Biotope

 3 

 

Troisi¯me partie : Articulation avec les autres documents d'urbanisme, plans ou programmes 
 

 
 

34 

Révision Générale du PLU de 
Saint-André 
26 Juin 2025  

Révision Générale du PLU de 
Saint-André 
26 Juin 2025  

Rapport dôincidences 
Environnementales 

 Analyse de la conformité SAR 2011 -2030 de la Réunion  

Objectifs  
Orientations 

fondamentales  
Code  Orientations  Compatibilité  Conformité de l'installation aux orientations  
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Favoriser les 
transports collectifs 
pour une meilleure 
mobilité  

A.4 
Organiser le rééquilibrage modal en faveur des 
transports en commun et des modes doux en 
cohérence avec le développement urbain. 

J 

Le PLU vise à maîtriser le développement et 
renouvellement urbain des axes routiers et à favoriser 
les mobilit®s douces sur lôensemble de la commune. Le 
PLU dédie une OAP à la trame viaire et douce sur la 
commune. Il pr®voit notamment la mise en place dôun 
nouveau TCSP et p¹le dô®change multimodal en centre 
urbain. Le PADD veut relier ce nouveau TCSP au 
r®seau de transport en commun de la ville afin dôassurer 
son accessibilité depuis les différents quartiers. 

A.5 
Confirmer la mise en îuvre du réseau régional de 
transport guid® et lôarticuler ¨ des r®seaux locaux 
plus efficaces. 

A.6 
Renforcer le maillage routier reliant certains pôles et 
quartiers. 

Réaffirmer le 
principe dô®conomie 
dôespace 

A.7 
Satisfaire les besoins de constructions nouvelles en 
privilégiant la densification des espaces urbains 
existants. 

J 

 

Le PLU révisé veut limiter la consommation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers. Il vise 
notamment dans son PADD à prioriser 50% du 
d®veloppement urbain dans lôenveloppe urbaine. Cela 
se traduit dans le règlement par la diminution du zonage 
AU, et lôexploitation prioritaire des dents creuses.  

A.8 
Moduler les densités en tenant compte des 
capacit®s dôaccueil, des formes urbaines et des 
pressions exercées sur les milieux sensibles. 

A.9 
Concentrer les extensions urbaines et les localiser 
préférentiellement en continuité des pôles urbains 
sur des zones équipées en infrastructures. 

Protéger et valoriser 
les espaces 
agricoles et naturels 
en tenant compte de 
leurs fonctions  

A.10 
Définir un niveau de protection des espaces naturels 
adapt® permettant la pr®figuration dôune «trame 
verte et bleue». 

J 

Les espaces naturels de la commune sont protégés 
dans le PLU par différents sous-zonages naturels aux 
degrés de protection adaptés aux enjeux. Les deux 
sous-zonages Ncorridors et Nréservoirs du PLU en 
vigueur sont fusionnés en un Nbio pour constituer un 
continuum écologique plus pertinent, préfigurateur de la 
trame verte et bleue. 

A.11 
Protéger les espaces agricoles pour le maintien et 
le d®veloppement de lôactivit® agricole. K 

Le PLU révisé voit la surface agricole légèrement 
diminuer par rapport au PLU en vigueur. Néanmoins le 
PADD veut limiter la consommation dôespaces, dont les 
espaces agricoles (O1.4). Aussi il supprime le sous-
zonage Aba qui facilitait les constructions en zonage 
agricole. 
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 Organiser la 

cohésion territoriale C.1 
Encadrer et hi®rarchiser lôam®nagement de foncier 
à vocation économique sur l'ensemble du territoire. J 

Le PLU veut diversifier son offre de foncier économique 
pour satisfaire toutes les tailles dôentreprises (PADD O2 
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 Analyse de la conformité SAR 2011 -2030 de la Réunion  

Objectifs  
Orientations 

fondamentales  
Code  Orientations  Compatibilité  Conformité de l'installation aux orientations  

autour de bassins 
de vie, vecteurs 
d'équilibre  

C.2 
Densifier et optimiser les zones dôactivit®s 
existantes et à venir et préserver leur vocation 
économique. 

1.1 ¨ 1.4). Afin de limiter lô®talement urbain, le PLU 
révisé capitalise sur le zonage du PLU en vigueur qui 
est remanié et optimisé pour limiter les nouveaux 
secteurs Ue. 

Accompagner le 
développement de 
fili¯res dôexcellence 

C.4 
Promouvoir un aménagement favorisant le 
développement des énergies renouvelables afin 
quôune fili¯re ®conomique puisse se structurer. 

J 

Si le PADD du PLU révisé promeut les énergies 
renouvelables, cela nôest pas traduit dans les OAP par 
des projets concrets de d®veloppement dôENR. Le 
règlement écrit conserve néanmoins des exceptions 
aux restrictions de construction pour permettre le 
développement dôinstallation de production et de 
distribution dô®nergies renouvelables. 

C.6 

Garantir un espace agricole suffisant pour assurer la 
pérennité économique et la diversification des 
filières agricoles dans la perspective de leur 
développement. 

K 

 Le PLU révisé voit la surface agricole légèrement 
diminuer par rapport au PLU en vigueur. Néanmoins le 
PADD veut limiter la consommation dôespaces agricoles 
(O1.4), quôil veut valoriser et ainsi favoriser lôautonomie 
alimentaire (O1 1.6). 
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Privilégier un 
principe de gestion 
préventive des 
risques  

D.1 
Promouvoir un aménagement qui ne participe pas à 
l'augmentation du risque. J 

Le PLU révisé déclasse du zonage urbain au profit du 
zonage naturel les secteurs de fort al®a dôinondation ou 
de submersion marine. Il intègre également le recul du 
trait de côte à 100ans et crée un indice spécial pour les 
zones situées au sein du recul du trait de côte à 30ans. 
Il limite lôaggravation des risques de d®bordement des 
cours dôeau avec une bande inconstructible de 10m de 
part et dôautre des berges. 

D.2 
Adapter lôurbanisation des zones soumises aux 
risques. J 

D.3 Sécuriser les réseaux. J 

 Le PLU vise ¨ renforcer lôapplication de la 
réglementation existante concernant les réseaux, 
notamment dôassainissement et dôeaux pluviales. Il 
propose ainsi lôextension de la station dô®puration de 
Saint-André. Ainsi aucune OAP ou axe du PADD nôest 
dédié à la sécurisation des réseaux mais cela nôest pas 
en premier lieu du ressort du PLU. 

D.4 
G®rer les ruissellements ¨ lô®chelle des bassins 
versants. K 

 Le PADD promeut une gestion intégrée des eaux 
pluviales dans lôam®nagement urbain. Cependant cette 
r®flexion nôest pas men®e ¨ lô®chelle des BV. 
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 Analyse de la conformité SAR 2011 -2030 de la Réunion  

Objectifs  
Orientations 

fondamentales  
Code  Orientations  Compatibilité  Conformité de l'installation aux orientations  

Concevoir un 
aménagement basé 
sur lôad®quation 
besoins/ressources  

D.5 Préserver la ressource en eau. J 

 Le PADD veut mettre en adéquation les objectifs 
démographiques avec les capacités actuelles de 
desserte en eau afin dôassurer un approvisionnement 
en eau pour tous. Il accentue la priorité de la gestion 
des eaux pluviales à la parcelle pour favoriser 
lôinfiltration et la pr®servation de la ressource en eau. 

D.6 Préserver la ressource en matériaux. J 
Le PLU nôouvre pas de nouvelle zone d®di®e ¨ 
lôexploitation des sols et sous-sols.  

Viser lôautonomie 
énergétique tout en 
sécurisant 
l'approvisionnement 
et le transport  

D.7 
Permettre la mise en îuvre des unit®s de 
production nécessaires à court et à moyen terme. 

J 

 Si le PADD du PLU révisé promeut les énergies 
renouvelables, cela nôest pas traduit dans les OAP par 
des projets concrets de d®veloppement dôENR. Le 
règlement écrit conserve néanmoins des exceptions 
aux restrictions de construction pour permettre le 
développement dôinstallation de production et de 
distribution dô®nergies renouvelables. 

D.8 

Permettre le développement des installations de 
production d'énergie renouvelable. 

D.9 

Promouvoir les économies énergétiques. 

J 

 Le PLU organise le déploiement des mobilités douces 
¨ lô®chelle de la commune, or les mobilit®s repr®sentent 
le deuxi¯me consommateur dô®nergie ¨ La R®union. En 
outre, le PADD promeut le d®veloppement dôun habitat 
qui limite la consommation dô®nergie (O3 2.7). 

D.10 
Sécuriser et renforcer le réseau de transport 
énergétique et viser au déploiement de "micro 
boucles" autonomes. 

K  Ce sujet nôest pas abord® par le PLU.  

Faciliter la maîtrise 
des pollutions et 
des nuisances  

D.11 

Participer au bon état ®cologique des masses dôeau. 

J 

Le PADD vise à préserver et restaurer la qualité des 
milieux humides et aquatiques à travers la trame verte 
et bleue, et notamment la protection des abords des 
cours dôeau et des zones humides. Une bande 
inconstructible de 10m est ainsi instaurée de part et 
dôautre des ravines. Lôextension de la station 
dô®puration est également prévue pour améliorer la 
qualit® de lôeau. 

D.12 
Permettre la mise en îuvre des ®quipements de 
traitement et d'élimination des déchets. J 

Le PLU identifie une zone dôimplantation dôune nouvelle 
déchetterie afin que chaque bassin de population de la 
commune soit couvert par un centre de traitement et 
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 Analyse de la conformité SAR 2011 -2030 de la Réunion  

Objectifs  
Orientations 

fondamentales  
Code  Orientations  Compatibilité  Conformité de l'installation aux orientations  

dô®limination des d®chets. Ce secteur anciennement en 
zonage 2AUc est reclassé en zone Ue plus favorable à 
la construction de cet équipement. Une zone dédiée à 
lôaccueil dôun centre de gestion multi-filière des déchets 
est également identifié comme emplacement réservée.   
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2.6  La Charte du Parc national de La R®union 

Le dispositif des parcs nationaux a été créé par la loi n° 60-708 du 22 juillet 1960, avec comme principal objectif de protéger des espaces naturels exceptionnels 
en confiant leur gestion ¨ des ®tablissements publics de lô£tat. Ce dispositif a fait lôobjet dôune r®novation en profondeur avec la loi nÁ 2006-436 du 14 avril 
2006, compl®t®e par lôarr°t® du Ministre en charge de lô®cologie du 23 f®vrier 2007. Tout parc doit ainsi se doter dôune Charte qui d®finit pour 10 ans le projet 
du territoire, cîur et aire dôadh®sion ainsi quôune politique concert®e de protection et de d®veloppement durable exemplaire. Pour ce faire, la Charte définit un 
zonage des vocations et priorités de gestion sur tout le territoire du parc. 

 

Figure 1. Extrait de la cartographie des vocations au sein du Parc national de la Réunion (Charte du PNRun, 2014) 

La charte du parc national de La Réunion a été approuvée par le décret en Conseil dô£tat nÁ 2014-049 du 21 janvier 2014. Elle a la particularité de tenir 
également lieu de plan de gestion du Bien UNESCO des « Pitons, cirques et remparts » de La Réunion, inscrits depuis 2014 sur la Liste du patrimoine mondial. 
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Dispositions  Compatibilité  Commentaires  

ENJEU 1 ï Préserver la diversité des paysages et accompagner leurs évolutions  

Cîur de Parc 

- Objectif 1 ï Ma´triser lôimpact paysager des travaux et 
des activités 

- Objectif 2 ï Construire et partager une approche 
ambitieuse du paysage 

J 

La totalit® du cîur de parc national pr®sent sur le territoire de la commune est 
classé en zonage Npnr, de protection forte. Les modalités de travaux et de mise 
en îuvre dôune activit® sont conditionn®es ¨ une prise en compte ambitieuse 
du paysage dans le règlement du PLU de la zone. 

Aire Adhésion 

- Orientation I ï Améliorer la qualité des paysages et 
accompagner leurs évolutions 

- Orientation II ï Favoriser lôappropriation des paysages 

J 
Le PADD comme les OAP et le r¯glement ®crit du PLU r®vis® sôemploient ¨ 
préserver les paysages de la commune et les fenêtres sur le grand paysage de 
lô´le. Le PADD pr®voit ainsi dans lôorientation 1 axe 3 de faire valoir les atouts 
paysagers, culturels et patrimoniaux de la commune, notamment en protégeant 
et valorisant les atouts, intégrant et révélant les structures paysagères du 
territoire. 

ENJEU 2 ï Inverser la tendance à la perte de biodiversité  

Cîur de parc : 

- Objectif 3 ï Conserver les espèces, les habitats et les 
fonctionnalités écologiques 

- Objectif 4 ï Lutter contre les espèces envahissantes 
animales et végétales 

J 
La totalit® du cîur de parc national pr®sent sur le territoire de la commune est 
classée en zonage Npnr, de protection forte. Les possibilit®s dôartificialisation 
et de construction sont les plus restrictives et encadrées de la commune.  
Toute plantation dôam®nagement dans ce secteur doit respecter les 
préconisations DAUPI. 
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2.7 Le sch®ma directeur d'am®nagement et de gestion des eaux (SDAGE) de La R®union 

Le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est le plan de gestion permettant la mise en îuvre de la directive europ®enne 
2000/60/CE du 23 octobre 2000 dite Directive Cadre sur lôEau (DCE) ®tablissant un cadre pour une politique europ®enne dans le domaine de lôeau. Il fixe pour 
6 ans les orientations qui permettent dôatteindre les objectifs environnementaux de la DCE. 

Le SDAGE 2022-2027 de La Réunion constitue le troisième cycle de gestion de la DCE, et a été approuvé le 7 février 2022. 

Analyse de la compatibilité du  SDAGE 2022-2027 du bassin de la Réunion  

Orientations 
fondamentales  

Orientations  Code Dispositions  Compatibilité  Remarques  
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1.Appréhender les 
logiques 
dôam®nagement du 
territoire en préservant 
la ressource en eau et 
les écosystèmes 
aquatiques 

1.1.1 

Un aménagement du territoire permettant une 
maîtrise des ruissellements, de l'infiltration et de 
l'érosion (apports terrigènes et pollutions) sur le 
continuum homme-terre mer, notamment les 
bassins versants des lagons et des étangs 
côtiers - PGRI 

J 

Les infrastructures actuelles, en béton, favorisent une accélération 
des écoulements et la formation de torrents violents. Aussi les OAP 
et le règlement pr®conisent la mise en place dôespaces de r®tention 
et dôinfiltration pour mieux gérer les eaux pluviales, en réponse aux 
pr®cipitations abondantes de lôest. Ces aménagements 
permettraient de ralentir les écoulements, limitant les d®bits dôeau 
d®vers®s dans les rivi¯res, tout en r®duisant lô®rosion.  

1.1.2 

Prendre en compte la préservation des milieux 
aquatiques et des ressources en eau (qualité et 
en quantité) dans les plans, programmes et 
projets - PGRI 4.2.2 et 5.1.2 

J 

Le PADD prévoit de préserver lôensemble des milieux humides et 
de maintenir les corridors aquatiques en favorisant les conditions 
permettant dôam®liorer la perm®abilit® au niveau des obstacles à la 
continuité de la trame bleue. Il ambitionne de maintenir et restaurer 
les ripisylves des cours dôeau ce qui participe ¨ la conservation des 
milieux humides et la protection de la trame bleue.  

2. Garantir la 
compatibilité entre 
gestion des risques et 
protection des milieux 
aquatiques 

1.2.1 
Gérer les inondations dans le respect des 
milieux aquatiques - PGRI 1.1.3, 3.4.1, et 3.4.2 J 

Le PLU met l'accent sur la réduction du risque d'inondation. Le 
PADD veut prévenir les débordements des cours d'eau et les 
ruissellements en préservant les champs d'expansion des crues, et 
en favorisant le libre écoulement des eaux. Dans cet esprit, le 
règlement et les OAP privilégient la non-imperméabilisation et la 
végétalisation des espaces libres 

1.2.2 
Gérer la submersion marine et l'érosion côtière 
dans le respect des milieux aquatiques (masses 
d'eau côtières et récifales) - PGRI 1.2.2 et 4.4.4 

J 

Le PLU ne pr®voit pas dôam®nagement c¹tier ou littoral de lutte 
contre lô®rosion c¹ti¯re, mais privil®gie lô®vitement en requalifiant 
en espaces naturels le littoral, ce qui contribue à préserver la 
qualité des milieux aquatiques. 
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Analyse de la compatibilité du  SDAGE 2022-2027 du bassin de la Réunion  

Orientations 
fondamentales  

Orientations  Code Dispositions  Compatibilité  Remarques  

3. Le changement 
climatique, un 
catalyseur dôeffets 
n®cessitant dôanticiper 
et de sôadapter - PGRI 
1.2.3  

1.3.2 
Anticiper et s'adapter afin de minimiser les 
conséquences du changement climatique sur 
l'état des milieux et la ressource et les usages 

J 

La submersion marine et le risque dô®rosion c¹ti¯re sont pris en 
compte par le PLU révisé. Celui-ci prévoit notamment la création 
dôune voie de desserte alternative de la partie basse de la 
commune (emplacement réservé n° 3), qui évite les zones humides 
(Bois Rouge, Petit Etang) et qui nôalt¯re pas le milieu marin. 
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2. Concilier usages et 
bon état des masses 
d'eau côtières 

3.2.1 
Maîtriser l'impact des activités et des usages 
littoraux J 

La totalité du linéaire de la commune est classé en espace naturel 
ce qui permet dôencadrer les activit®s et usages littoraux 

3.3.4 Entretenir et restaurer les cours d'eau à enjeux K 

Le PLU révisé protège ses cours dôeau ¨ enjeux qui sont 
inconstructibles et b®n®ficie dôune zone tampon. N®anmoins il ne 
pr®voit aucun programme de restauration des cours dôeau ¨ son 
échelle 
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1. Réduire les 
pollutions diffuses et 
ponctuelles d'origine 
domestique, 
industrielle et 
artisanale 

4.1.1 
Garantir le bon fonctionnement de 
l'assainissement collectif, notamment sur les 
secteurs à enjeu 

J 
Le PLU r®vis® pr®voit lôextension de la STEP de Bois Rouge pour 
un améliorer le fonctionnement de lôassainissement collectif. 

3. Maximiser la gestion 
des eaux pluviales 
urbaines à la source et 
résorber les points 
noirs de pollution 

4.3.1 
Gérer les eaux pluviales urbaines à la source - 
PGRI 4.2.2 J 

Le PLU souligne lôimportance de la gestion de lôeau en milieu 
urbain pour réduire les risques inondations. Les espaces de 
r®tention et dôinfiltration sont identifiés comme essentielles pour 
réguler les débits avant quôils ne rejoignent les rivières. Côest 
pourquoi le PADD, les OAP et le r¯glement favorisent lôinfiltration 
à la parcelle des eaux pluviales. 
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2.8 Le sch®ma d'am®nagement et de gestion des eaux (SAGE) de la CIREST  

Le sch®ma dôam®nagement et de gestion de lôeau (SAGE) institu® par la loi sur l'eau de 1992, décline le SDAGE à une échelle plus locale. Il vise la gestion 
équilibrée et durable de la ressource en eau : concilier la satisfaction et le développement des différents usages (eau potable, industrie, agriculture, ...) et la 
protection des milieux aquatiques, en tenant compte des sp®cificit®s d'un territoire. Il sôapplique ¨ lô®chelle dôun bassin versant hydrographique ou une nappe 
pour une période de 10 ans. 

Le SAGE est 2013-2023 a été approuvé par délibération du 23 juillet 2013. 

Analyse de la conformité du SAGE  est approuvé le 21/11/2013  

Enjeu 
majeur  

Objectif général  Code Disposition  
Compatibilité  

Conformité de l'installation aux dispositions  
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1.2 Définir les 
mesures de 
restauration, 

d'entretien et de mise 
en valeur des milieux 

1.2.A 
Protéger, préserver et valoriser les zones humides 
recensées sur le territoire SAGE Est J 

Le PADD, les OAP ainsi que le règlement écrit du PLU révisé 
sôengagent en faveur de la protection et restauration des 
milieux humides en accordant une attention particulière à la 
protection des zones humides toutes en zone naturelle 
(Etang de Bois Rouge, Petit Etang, Estuaire de la Rivière du 
Mât). 
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2.2 Gérer les 
prélèvements de 

manières raisonnée 
et préventive pour 
préserver tous les 

usages 

2.2.A Définition des priorités d'usage de la ressource en eau J 

Il est précisé dans le PADD que l'objectif est de mettre en 
adéquation les besoins démographiques avec les capacités 
d'approvisionnement en eau, se concentrant ainsi 
principalement sur la satisfaction des besoins liés à la 
croissance de la population.  
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3.1 Garantir la qualité 
sanitaire de l'eau 

distribuée à des fins 
de consommation 

humaine 

3.1.B 

Sécuriser la distribution d'une eau de qualité en 
favorisant le recours aux eaux souterraines en 
substitution (création de forages) ou en complémentarité 
des ressources superficielles dégradées de manière 
permanente ou chronique et en assurant la protection 
des ressources stratégiques 

K 

Lôobjectif du PLU est donc de pouvoir garantir les différents 
usages de lôeau dôun point de vie qualitatif et quantitatif tout 
au long de lôann®e. Néanmoins aucune création de forage 
nôest pr®vue en compl®ment des ressources existantes qui 
sont régulièrement insuffisantes. 

3.1.C 

En l'absence de ressource de substitution, mettre en 
place des unités de traitements ou des usines de 
potabilisation adaptées au respect des normes de 
distribution des eaux à destination de consommation 
humaine 

J 
La commune est ®quip®e dôune usine de potabilisation à 
Dioré. 
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Analyse de la conformité du SAGE  est approuvé le 21/11/2013  

Enjeu 
majeur  

Objectif général  Code Disposition  
Compatibilité  

Conformité de l'installation aux dispositions  
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4.1 Maîtriser et 
diminuer les 

pollutions d'origine 
urbaines 

4.1.A 
Mettre en conformité des systèmes d'assainissement 
collectifs (traitement, réseaux, raccordement) J 

Le PLU révisé prévoit lôextension de la STEP de Bois Rouge 
pour un am®liorer le fonctionnement de lôassainissement 
collectif. 

4.1.D 

Prévoir dans les documents d'urbanismes une 
densification des zones urbanisées "prioritaires" dans les 
zones déjà desservies par le réseau d'assainissement 
collectif 

J 
Le PLU prévoit en priorité la densification des réseaux 
urbains existants. Ainsi les OAP précisent que toutes les 
nouvelles zones à urbaniser sont déjà desservies par le 
r®seau dôassainissement collectif. 

5.2 Prévention, 
prévision, protection - 

ne pas aggraver et 
réduire le risque 

inondation dans le 
respect des milieux 

naturels 

5.2.A 

Afin de ma´triser et contr¹ler lôurbanisation en zone 
inondable, rappeler l'obligation de retranscrire les Plans 
de Prévention des Risques dans les documents 
dôurbanisme, int®grer un r¯glement li® ¨ la gestion des 
eaux pluviales en annexe des PLU et mettre en place 
des contrôles du respect de ces dispositions 

J 

Le PLU r®vis® rappelle lôobligation de respecter les 
interdictions et prescriptions faites par le PPR dans tous ses 
documents : PADD, OAP et règlement. Il incite voire oblige 
à une gestion in situ des eaux pluviales en limitant 
lôimperm®abilisation. Chaque zonage du PLU est ainsi 
concerné par des prescriptions relatives aux eaux pluviales. 

5.4.E 
Limiter lôimperm®abilisation des sols en densifiant en 
hauteur et en intégrant les espaces suffisant à la gestion 
des eaux pluviales 

K 

Le PLU révisé limite lôimperm®abilisation des sols en 
r®duisant les possibilit®s dôurbanisation et en favorisant la 
densification des dents creuses. Il nôencourage cependant 
pas à la densification verticale. Néanmoins, le PLU impose 
une gestion durable des eaux pluviales en incitant à leur 
infiltration et la r®tention de lôexc®dent pour ®cr°tage, bien 
quôil nôimpose pas dôespace suffisant ¨ la gestion des eaux 
pluviales.  
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2.9 Le plan de gestion des risques d'inondation (PGRI) de La R®union 

Le Plan de gestion des risques dôinondation (PGRI) r®gi par les articles L. 566-1 et suivants du Code de lôenvironnement sôinscrit dans la mise 
en îuvre de la Directive Inondation du Parlement et du Conseil europ®ens du 23 octobre 2007. Côest le document cadre stratégique qui définit 
les enjeux, les objectifs et les orientations dôactions pour renforcer la r®silience dôun territoire face aux risques dôinondation. A La Réunion, ces 
risques proviennent ¨ la fois de lôal®a de submersion marine, avec les houles australes et cycloniques, et de lôal®a de d®bordement de cours 
dôeau.  

Le PGRI 2022-2027 de La Réunion a été approuvé par arrêté préfectoral du 4 mai 2022. 

Analyse de la conformité du PGRI 2022 -2027 2022-2027 de la Réunion  

Objectifs  Principes  Code  Dispositions  
Compatibilité  

Commentaires  

4
. 
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1. Renforcer la 
prise en compte 
du risque dans 
lôam®nagement 

4.1.2 Ma´triser lôurbanisation en zone inondable J 
Le PLU, à travers tous ses documents, précise que les constructions dans 
les zones rouges identifiées par les PPR sont strictement interdites. 

4.1.4 
D®velopper le volet ç risques dôinondations è 
dans le cadre de lô®laboration des SCoT et des 
PLU  

J 

Le PADD du PLU révisé veille ¨ lôalignement de ses prescriptions avec le 
PPR en vigueur, notamment concernant le risque dôinondation. La 
construction est interdite dans les zones rouges définies par les PPR, et 
des mesures sont prévues pour prévenir les inondations dues aux 
d®bordements des cours dôeau et aux ruissellements, en pr®servant 
notamment les champs dôexpansion des crues. 

2. Appréhender 
les logiques 
dôam®nagement 
du territoire en 
préservant la 
ressource en 
eau et les 
écosystèmes 
aquatiques 

4.2.1 

Un aménagement du territoire permettant une 
ma´trise des ruissellements, de lôinfiltration et de 
lô®rosion (apports terrig¯nes et pollutions) sur le 
continuum homme-terre-mer, notamment les 
bassins versants des lagons et des étangs 
côtiers 

K 

Le PLU a pour objectif de limiter les risques de débordement des cours 
d'eau, d'érosion et de glissements de terrain en conservant le caractère 
naturel des berges, notamment par la création d'une zone inconstructible 
de 10 mètres de part et d'autre des cours d'eau. Toutefois, aucune 
réflexion à l'échelle du bassin versant n'est abordée. 

4.2.2 
Prendre en compte la préservation des milieux 
aquatiques et des ressources en eau (qualité et 
quantité) dans les plans, programmes et projets 

J 

Le PLU inclut la gestion de l'approvisionnement en eau en préservant et 
en restaurant la qualité des milieux humides et aquatiques, tout en 
alignant les objectifs démographiques avec les capacités actuelles pour 
garantir un accès à l'eau pour tous. 

4.2.3 Gérer les eaux pluviales urbaines à la source J 

Le PLU promeut une gestion intégrée des eaux pluviales dans 
l'aménagement urbain, avec pour objectif de limiter les impacts en 
régulant les eaux à la parcelle lorsque cela est possible, en favorisant 
l'infiltration, les solutions alternatives et la désimperméabilisation des sols. 
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2.10 Le Sch®ma d®partemental des carri¯res de la R®union 

Le Schéma départemental des carrières est élaboré pour chaque département, en application de la loi du 4 janvier 1993, codifiée aux articles L. 515-1 et 
suivants du Code de lôenvironnement. Il d®finit les conditions g®n®rales dôimplantation des carri¯res. Son objectif est de promouvoir une utilisation rationnelle 
et économe des ressources naturelles, permettant à la fois de répondre aux besoins en matériaux et de préserver les zones sensibles dôun point de vue 
environnemental. Il constitue un instrument dôaide ¨ la d®cision du préfet lorsque celui-ci autorise les exploitations de carrières en application de la législation 
des installations classées. La loi ALUR du 24 mars 2014 a réformé ce document qui est désormais remplacé par un Schéma régional des carrières. 

Le Schéma départemental des carrières de La Réunion a été approuvé par arrêté préfectoral du 22 novembre 2010 pour une durée de 10 ans. Le Schéma 
régional des carrières est en cours dô®laboration depuis 2021 mais nôa pas ®t® approuv® ¨ ce jour. Par d®faut le SDC reste donc en vigueur. 

Le PLU r®vis® ne pr®sente aucune modification dôambition ni de zonage par rapport au PLU en vigueur concernant lôextraction des ressources naturelles du 
sol. Il est par conséquent compatible au SDC en vigueur.  

Le PLU révisé conserve les espaces-carrières inscrits dans le cadre du SAR et ne développe aucun autre projet relatif aux carri¯res et lôextraction de mat®riaux, 
dans lôattente du SRC en cours dô®laboration. 

2.11 Le document strat®gique du bassin maritime (DSBM) de lôOc®an Indien 

La directive-cadre ñstrat®gie pour le milieu marinò (directive 2008/56/CE du 17 juin 2008) qui vise dôici ¨ 2020 lôatteinte ou le maintien du bon ®tat ®cologique 
des milieux marins, ainsi que la directive-cadre ç planification des espaces maritimes è (directive 2014/89/UE du 23 juillet 2014) ne sôappliquent pas aux 
territoires ultramarins. Cependant, les espaces maritimes ultramarins représentant près de 97% des zones économiques exclusives françaises (ZEE), la loi du 
12 juillet 2010, dite « Grenelle II », a instauré pour les outres mers un régime similaire à celui applicable aux façades maritimes métropolitaines. Ainsi chaque 
conseil maritime ultramarin de bassin doit élaborer un document stratégique de bassin maritime (DSBM), document de planification qui doit préciser et 
compléter les orientations de la Stratégie nationale pour la mer et le littoral. Adoptée en 2017 celle-ci constitue le document de référence pour la protection du 
milieu, la valorisation des ressources marines et la gestion intégrée et concert®e des activit®s li®es ¨ la mer et au littoral. Le DSBM fait lôobjet dôune r®vision 
tous les six ans. 

Le bassin maritime ultramarin de lôOc®an Indien concerne La R®union, Mayotte et les Terres australes et antarctiques fran­aises. Le DSBM Océan Indien 
2020-2026 a été adopté par arrêté du 9 décembre 2020. 

Dispositions  Compatibilité  Commentaires  

1/ Protection de lôenvironnement et qualit® des sites 
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Dispositions  Compatibilité  Commentaires  

1.1 Ecosystèmes et biodiversité 

J 

Le PLU intègre la protection des espaces naturels et de la biodiversité. Cela se traduit 
notamment par la préservation des milieux naturels remarquables, des réservoirs de 
biodiversité et des corridors écologiques par des r®gimes dôinconstructibilit®. Les projets 
dôurbanisation ont des objectifs de renforcement de la trame bleue en préservant les 
milieux humides, les ripisylves et les éléments naturels existants. Le PLU encourage aussi 
la création de vergers et de jardins ainsi que la préservation et le renforcement des haies 
en milieu agricole. 

1.2 Paysages et patrimoines littoraux, marins et sous-
marins 
Elaboration et mise en îuvre dôune politique de 
préservation et valorisation des sites et paysages 

J 

Le PLU veut mettre en valeur les sites et paysages littoraux en classant en zone naturelle 
tout son littoral et en projetant la mise en place dôun sentier littoral sur tout le lin®aire du 
trait de côte. 

2/ Prévention des risques et gestion du trait de côte / Changements globaux 

2.1 Risques et aléas littoraux 
-Nécessité de considérer les risques et le changement 
climatique global ¨ lô®chelle du bassin 
-Gestion durable du trait de côte (« zéro vulnérabilité ») 

K 

Si la gestion des risques et des aléas littoraux est traitée dans le PLU révisé, une approche 
à l'échelle du bassin océan indien nôest pas pr®sent®e.  
Le PLU encourage la prise en compte du recul du trait de côte en définissant des zones 
d'exposition. Pour éviter d'aggraver la vulnérabilité de ces espaces, la municipalité prévoit 
d'intégrer une projection du recul du trait de côte sur 100 ans et de créer un indice 
spécifique pour les zones situées dans la bande des 30 ans. Une voie de desserte 
alternative du littoral de Champ Borne est prévue hors zone de submersion. 

4/ Développement durable des activités économiques en lien avec le milieu marin 
 

4.5 Aménagement du littoral et offre touristique 
D®veloppement dôun tourisme littoral et maritime 
pérenne et durable J 

Le PLU prévoit l'aménagement du sentier littoral, valorisant son potentiel touristique en 
mettant en avant les atouts naturels, patrimoniaux et paysagers, tout en favorisant les 
mobilités douces. 

4.6 Contribution à la stratégie de transition énergétique 
Capacité à répondre favorablement à une demande en 
lien avec les EMR J 

Le PADD soutient la volonté de la municipalité de promouvoir les énergies renouvelables 
en exploitant leur potentiel, notamment en tirant parti des ressources naturelles telles que 
la houle marine bien quôaucun projet ne soit port® ¨ ce jour par la commune.  
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 4  Quatri¯me partie : 

Incidences du projet sur 

lôenvironnement 
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1 Incidences notables probables du plan 

Il sôagit ici dô®valuer et caract®riser les incidences de la mise en îuvre du projet de PLU sur 
lôenvironnement, de mani¯re pr®visible et au terme de la mise en îuvre des orientations du 
PLU. 

Lô®valuation est ®labor®e au regard des incidences probables li®es ¨ lôapplication du PLU : 

¶  elle évalue les effets positifs et négatifs  du PLU ¨ la fois au regard de lô®volution de 
lôurbanisation dont les limites sont fix®es par le plan (zones U, AU, secteurs sp®cifiquesé) 
et au regard des mesures prises pour pr®server et valoriser lôenvironnement ; 

¶  elle repose sur des critères quantitatifs (dans la mesure du possible), factuels, comme sur 
des crit¯res qualitatifs et contextualis®s pour sp®cifier le niveau dôincidence ; 

¶  elle utilise le diagnostic de lô®tat initial de lôenvironnement comme r®f®rentiel de la situation 
environnementale du territoire communal pour y projeter la tendance évolutive telle 
quôenvisag®e par le projet de PLU ; 

¶  elle se base sur la vocation initiale des sols du PLU pour établir un comparatif avec le projet 
de PLU, identifier les modifications de vocation et pressentir les changements à venir au 
niveau de lôutilisation et occupation de lôespace communal. 

Les incidences sont déclinées autour de plusieurs thématiques environnementales centrales vis-
à-vis du d®veloppement et de lôam®nagement des territoires : 

¶ le paysage, 

¶ le patrimoine naturel et les continuités écologiques, 

¶ les ressources naturelles (eau), 

¶ les risques naturels et technologiques, 

¶ les nuisances et pollutions, 

¶ lô®nergie et les émissions de Gaz à Effet de Serre. 

¶  

Il convient de noter que lô®valuation environnementale sôattache ¨ ®valuer les incidences du PLU 
et non des futurs projets de construction. Ainsi, au-del¨ de lôobtention de permis de construire, les 
aménagements pourront être soumis à diverses règlementations en fonction de leurs 
caractéristiques et localisation : ®tude dôimpact, dossier loi sur lôeau, dossier de d®rogation de 
destruction au droit des esp¯ces prot®g®es, etc. De ce fait, le niveau dôanalyse de lô®valuation 
environnementale du PLU sera affiné avec lôavanc®e des futurs projets dôam®nagement et les 
études règlementaires associées. 
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1.1 Rappel des enjeux 

 

 Thématique  Enjeux  

¶  

¶ Paysage 1) Préserver ce patrimoine paysagé diversifié en maintenant les zones 
agricoles et naturelles 

2) Valoriser cet aspect paysager et lôint®grer aux projets communaux 

¶  

¶ Patrimoine 
naturel et 
continuités 
écologiques 

3) Ralentir la consommation des espaces agricoles pour maintenir cette 
volonté et patrimoine de la commune tout en essayant de réduire les effets 
n®fastes du mitage sur lôurbanisme de la commune 

4) Maintenir voire am®liorer lô®tat de conservation des zones ¨ enjeux pour la 
biodiversité 

5) Maintenir voire étendre les espaces naturels protégés 

6) Réintroduire de la biodiversité et des espaces naturels au sein des zones 
urbaines 

7) Améliorer les continuités écologiques sur la commune 

¶  

¶ Ressources 
du sol, sous-sol et 
en eau 

8) Préserver les ressources en eau de la commune en prenant en compte la 
diversité des usages 

9) Suivre lô®volution de lô®tat des masses dôeau pour ajuster les usages 

10) Engager une r®flexion et un calendrier pour lôam®lioration des r®seaux 

11) Mieux appliquer les différentes réglementations dans ce domaine 

12) Valoriser les ressources du sous-sol de façon raisonnée 

¶  
¶ Risques 
naturels et 
technologiques 

13) Ces éléments ï amplification des risques par le changement climatique, 
augmentation de la vulnérabilité des populations et activités économiques 
en raison dôune urbanisation croissante et d®sorganis®e, ®volution de la 
réglementation ï doivent alimenter la réflexion concourant à la définition 
des orientations et du zonage du PLU car il sôagir dôaspects r®glementaires. 

14) Les zonages dôinterdiction doivent °tre align®s sur les zonages dôal®as et 
de servitudes. 

15) Lôam®nagement de la commune doit °tre r®fl®chi de fa­on ¨ am®liorer la 
résilience du territoire face à ces risques. 

¶  
¶ Santé 
publique 
(assainissement, 
pollution, nuisances, 
déchets, sites et 
sols pollués) 

16) La gestion des eaux pluviales est une priorité et des travaux sont 
nécessaires. 

17) La gestion de lôassainissement non collectif et la mise en conformité de ces 
systèmes constitue également un enjeu majeur afin de limiter les rejets 
dans le milieu naturel. 

18) La lutte contre les dépôts sauvages aux abords des ravines et des circuits 
dô®coulement (naturels et artificiels) repr®sente un enjeu fort. 

19) Maitriser les circulations sur la commune 

¶  

¶ Climat, 
énergie et gaz à 
effet de serre 

20) Prendre en compte et anticiper les projections liées au changement 
climatique 

21) Limiter les consommations afin de préserver les ressources et les 
émissions pour limiter les GES 
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22) Favoriser les ®nergies renouvelables afin dôam®liorer lôautonomie du 
territoire en matière énergétique 

 

1.2  Le PADD 

1.2.1 Présentation du PADD  

Le Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durable doit permettre dôinscrire le projet 
communal dans la durée en intégrant au plus juste les trois grands fondements du 
d®veloppement durable : lô®quit® sociale, la prise en compte de lôenvironnement et le 
d®veloppement ®conomique. Le d®veloppement du territoire doit pouvoir sôinscrire dans un 
projet transversal qui prend en compte lôensemble des crit¯res ci-dessus de la manière la plus 
®quilibr®e. Cette phase de lô®laboration du PLU exige la formulation des choix politiques globaux 
qui se traduiront au travers dôun r¯glement et dôun zonage. Le PADD doit répondre aux grands 
enjeux mis en avant dans la phase diagnostic et/ou apportera des réponses sur des projets de 
secteurs et/ou sur des incertitudes liées au devenir du territoire. 

Le PADD du PLU de Saint-André se traduit en 3 orientations : 

¶ Orientation 1 : Lôenvironnement et le paysage comme fils conducteurs du PLU ; 

¶ Orientation 2 : Lô®conomie saint-andréenne, enjeu majeur pour le territoire ; 

¶ Orientation 3 : Fixer une strat®gie de d®veloppement de lôhabitat ¨ lôhorizon 2030 r®pondant 
aux besoins actuels et à venir. 

¶  

1.2.2 Analyse générale des incidences du PADD  

Chaque orientation structurante du PADD est décliné en axes, eux-mêmes déclinés en objectifs. 
Afin que lôanalyse soit la plus compl¯te possible, ce sont ces derniers qui sont soumis ¨ 
lô®valuation environnementale et ¨ lô®tude des incidences. Le tableau ci-dessous présente cette 
analyse. 

Le PADD place lôenvironnement comme une des orientations du projet de territoire (résilience 
face au changement climatique, préservation des paysages, des continuités écologiques, 
densification des bourgs centres pour r®duire la consommation dôespace et la r®duction des 
déplacements). Néanmoins, certains éléments sont à relever, par leur effet potentiellement 
négatif mais inévitable (étalement du tissu urbain, augmentation de la population) ou incertain 
par leur caract¯re non prescriptif (d®veloppement de lôactivit® artisanale et touristique, offre 
attractive de logements, de mise en place de liaison douce). 

 
Légende du tableau de synthèse  : 

 

¶ Le Projet 
dôAm®nagement et de 
Développement Durable s 
doit permettre dôinscrire le 
projet communal dans la 
durée en intégrant au plus 
juste les trois grands 
fondements du 
développement durable : 
lô®quit® sociale, la prise en 
compte de lôenvironnement 
et le développement 
économique.  

 Incidence positive  Incidence nulle 

    

 

Caractère indéterminé de 
lôincidence 

 Incidence négative 

 

Incidences sur lôeau 

 

Incidences sur le patrimoine 
paysager 

 

Incidences sur lô®nergie et le 
climat 



Propriété de Biotope

Ne peut être diffusée sans

autorisation préalable de Biotope

 4 

 

Quatri¯me partie : Incidences du projet sur lôenvironnement 
 

 
 

51 

Rapport dôincidences 
Environnementales 

Révision Générale du PLU de 
Saint-André 
26 Juin 2025  

Révision Générale du PLU de 
Saint-André 
26 Juin 2025  

 

 

Incidences sur le 
patrimoine naturel 

 

Incidences sur la santé 
publique et les risques 
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Code 
obj  

PADD (Orientations, Axes, Objectifs)  
 

 

 

 

 

Commentaires  
Enjeux de lô®tat initial de 
lôenvironnement ? 

ORIENTATION 1. L'ENVIRONNEMENT ET LE PAYSAGE COMME FILS CONDUCTEURS DU PLU  

Axe 1. Une ville plus résiliente et vivable pour demain. S'adapter aux enjeux de la transition écologique  

A l'échelle de la ville  

1.1 
Poursuivre la renaturation du centre-ville comme lutte 
contre les îlots de chaleur et facteur de qualité de vie 

          

Cette orientation vise à augmenter la 
végétalisation des rues et des espaces publics 
pour améliorer la résilience des centres urbains 
face au changement climatique grâce à la 
capacit® de la v®g®tation ¨ diminuer lôeffet dôilot 
de chaleur des cîurs urbains et ¨ am®liorer 
lôinfiltration des eaux pluviales. 

(6) Réintroduire de la biodiversité et 
des espaces naturels au sein des 
zones urbaines 
(20) Prendre en compte et anticiper 
les projections liées au changement 
climatique  

1.2 
Int®grer un maillage de continuit®s ®cologiques au cîur 
du tissu urbain pour redonner une place au vivant et 
permettre sa circulation 

          

Le PADD pr¹ne lôint®gration par tous les futurs 
projets dô®l®ments pour ne pas constituer de 
nouveaux obstacles et préserver les continuités 
écologiques. 

(6) Réintroduire de la biodiversité et 
des espaces naturels au sein des 
zones urbaines 

A l'échelle du grand territoire   

1.3 
Assurer la protection des espaces naturels et protéger la 
biodiversité 

          

Le PADD souhaite favoriser la protection des 
espaces naturels par la préservation des milieux 
naturels remarquables et des continuités 
écologiques. Il vise les espaces à forts enjeux 
écologiques (ripisylves et milieux humides, 
réservoirs de biodiversité) mais également les 
haies de qualité en milieu agricole ouverts. 
Le degr® dôincidence de cette orientation 
dépend du contenu des OAP. 

(4) Maintenir voire am®liorer lô®tat 
de conservation des zones à enjeux 
pour la biodiversité 

1.4 
La trame verte et bleue : recréer de la transversalité 
entre les différentes entités (Haut / Mi-pente / Plaine-
littoral) 

          

Il sôagit de pr®server la trame verte et bleue, 
notamment en encadrant le développement 
urbain, et dôîuvrer en faveur de la préservation 
de la trame noire. 
Le degr® dôincidence de cette orientation 
dépend du contenu des OAP et notamment de 
lôOAP TVB qui vise la préservation de la 
fonctionnalité écologique des ravines en tant 
que corridors écologiques principaux. 

(7) Améliorer les continuités 
écologiques sur la commune 
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Code 
obj  

PADD (Orientations, Axes, Objectifs)  
 

 

 

 

 

Commentaires  
Enjeux de lô®tat initial de 
lôenvironnement ? 

1.5 Permettre le développement d'énergies renouvelables           

Cette orientation encourage la mobilisation des 
énergies locales (notamment eau chaude 
solaire) pour augmenter lôautonomie ®nerg®tique 
du territoire. Le projet prévoit également de 
favoriser la rénovation et dôaméliorer les 
performances énergétiques des logements.  Le 
degr® dôincidence de cette orientation d®pend 
du contenu des OAP. 

(22) Favoriser les énergies 
renouvelables afin dôam®liorer 
lôautonomie du territoire en mati¯re 
énergétique 

1.6 
Valoriser l'espace agricole et ainsi favoriser l'autonomie 
alimentaire 

          

Préserver les espaces agricoles garantit le 
maintien des structures paysagères et des 
fonctionnalités qui y sont associées, limitant 
ainsi lôimperm®abilisation des sols.  

(1) Préserver ce patrimoine 
paysager diversifié en maintenant 
les zones agricoles et naturelles 

1.7 
Assurer une cohérence avec le Plan climat-air-énergie 
territorial (PCAET) 

          

Afin de sôinscrire dans la lutte et lôadaptation au 
changement climatique par un développement 
durable et lôanticipation des risques, les futurs 
projets devront sôinscrire dans la strat®gie du 
PCAET en cours dô®laboration.  

¶ (13) Ces éléments ï 
amplification des risques par le 
changement climatique, 
augmentation de la vulnérabilité des 
populations et activités économiques 
en raison dôune urbanisation 
croissante et désorganisée, 
évolution de la réglementation ï 
doivent alimenter la réflexion 
concourant à la définition des 
orientations et du zonage du PLU car 
il sôagir dôaspects r®glementaires. 

¶ (20) Prendre en compte et 
anticiper les projections liées au 
changement climatique 

A l'échelle de l'île de la Réunion   

1.8 Anticiper et accompagner la mise en place du RRTG           

Favoriser la mise en place du réseau de 
transports en commun permettra à terme de 
réduire les risques de pollution, les nuisances et 
les émissions de gaz à effet de serre des 
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transports individuels routiers. Pour être relié 
aux transports en commun du centre ville, cette 
ambition devrait consommer peu dôespaces non 
urbanisés mais davantage prendre place sur le 
tissu existant et permettra de limiter la 
consommation dôespaces d®diés au 
d®veloppement des axes routiers. Lôincidence 
est donc positive. 

Assurer aux habitants une mise en sécurité vis-à-vis des risques naturels et anthropiques et gérer les ressources durablement   

1.9 
Assurer la conformité avec les plans de prévention des 
risques existants : inondation, aléa submersion, recul du 
trait de côte 

          

Le PLU intègre les risques et aléas identifiés au 
PPR de la commune au sein de son PADD et de 
son règlement. Le recul du trait de côte est 
particulièrement pris en considération par un 
indice spécial et une zone Nli dédiée. Le 
développement des mobilités douces et des 
transports en commun permet de réduire les 
risques de pollution et la qualit® de lôair. 

(14) Les zonages dôinterdiction 
doivent être alignés sur les zonages 
dôal®as et de servitudes 

1.10 La gestion de la desserte en eau - enjeu majeur de l'île          

Cette orientation affirme que le développement 
urbain doit être cohérent avec la gestion 
int®gr®e du cycle de lôeau pour r®duire 
lôoccurrence des p®nuries dôeau. Cela signifie la 
protection et la restauration de la qualité des 
milieux humides à travers la trame verte, la 
réduction de lôimperm®abilisation des sols, et 
une régulation des eaux à la parcelle qui 
favorise lôinfiltration. 

(8) Préserver les ressources en eau 
de la commune en prenant en 
compte la diversité des usages 
(16) La gestion des eaux pluviales 
est une priorité et des travaux sont 
nécessaires 

Axe 2. Faire de Saint -André une ville accueillante, fédératrice et complémentaire à l'échelle de ses différents quartiers  

Agir en faveur des espaces publics de qualité   

2.1 
Continuer ¨ îuvrer pour satisfaire les besoins en 
équipements de l'ensemble des quartiers en renforçant 
l'armature existante 

          

Il sôagit ici de r®nover les ®quipements existants 
et de renforcer le tissu dô®quipements et leur 
desserte. La rénovation des équipements 
existants devrait permettre dôam®liorer leur 
performance énergétique et leur gestion des 
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eaux pluviales et donc avoir une incidence 
positive. Cependant la création de nouveaux 
équipements et dessertes va contribuer à 
augmenter lôartificialisation des sols. 

2.2 
Aménager des espaces fédérateurs et propices à 
l'accueil d'évènements 

  
  

      

Cette orientation vise à assurer une mixité dans 
les projets dôam®nagements pour garantir une 
proximité des services et lieux de rencontres. 
Fondée sur la densification et permettant de 
réduire les déplacements, cela permettra de 
limiter lôartificialisation des sols et de diminuer 
les risques de pollution du sol et de lôair. Il sôagit 
également de conserver des poches de 
naturalité de ville  

(6) Réintroduire de la biodiversité et 
des espaces naturels au sein des 
zones urbaines 

Agir en faveur des mobilités   

2.3 
Permettre des liaisons douces efficaces et sécurisées 
entre les quartiers et vers le centre-ville 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

Tous les futurs projets devront favoriser la 
transition vers des mobilités douces, et ainsi 
réduire les consommations dô®nergie et gaz ¨ 
effet de serre. Cependant cette augmentation du 
nombre de voies de circulation consommera 
davantage dôespaces et dôartificialisation des 
sols.  

(19) Maitriser les circulations sur la 
commune 
(21) Limiter les consommations afin 
de préserver les ressources et les 
émissions pour limiter les GES 2.4 

Favoriser les mobilités douces pour libérer la ville d'une 
partie de sa saturation en voiture au profit d'un espace 
public piéton 

2.5 
Assurer la bonne cohabitation des usagers (voitures, 
engins agricoles, camions, piétons, vélos, etc.) 

    
  

    

Il sôagit de s®curiser les pistes cyclables et les 
cheminements piétons existants pour 
encourager les mobilités douces et réduire les 
déplacements en voiture et ainsi les gaz à effet 
de serre. 

(19) Maitriser les circulations sur la 
commune 
 

2.6 
Mettre en place la diagonale, vecteur de liaisons actives 
inter quartiers 

    
  

    

 Cette orientation vise à créer une piste cyclable 
structurante qui traverse la ville de part en part, 
le long dôune ancienne canalisation, afin de 
favoriser les mobilités douces au sein de la ville 

 

2.7 
Continuer à promulguer une offre de stationnement 
satisfaisante 

          

Le projet cherche à augmenter le nombre de 
stationnement en centre-ville et zones 
économiques. Ceci entraîne une augmentation 
de lôimperm®abilisation des sols, des ruptures 
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des espaces naturels, une dégradation du 
paysage et favorise les déplacements en 
voiture. 

2.8 
Travailler les lisières urbaines et les continuités entre 
quartiers en recréant des liens entre l'espace agricole, 
naturel et urbain 

  
        

Le projet veut mettre en place un cadre 
réglementaire structurant pour améliorer 
lôinterface entre les espaces b©tis, naturels et 
agricoles, sur les questions dôusage des sols. 
Cela devrait améliorer la transition paysagère. 
Lôincidence de cette orientation d®pend du 
contenu des OAP. 

 

Agir en faveur des liens qui unissent la ville   

2.9 
Affirmer l'identité des écarts ainsi que leurs liens entre 
eux et avec la ville 

          

Le développement touristique des Hauts et des 
zones peu urbanisées va augmenter la 
fréquentation et la pression sur ces lieux, ainsi 
que les besoins en équipements et 
aménagements, générant perturbation et 
artificialisation. 

 

2.10 
Intégrer et connecter les futures extensions au maillage 
existant 

          

 Cette orientation souhaite renforcer les voies de 
dessertes des futures extensions urbaines sur 
les périphéries des centres urbains. Si elle 
am®liore lôint®gration et la transition paysag¯re, 
cela artificialise davantage lôespace. 

 

Axe 3. Faire valoir les atouts paysagers, culturels et patrimoniaux de la commune  

A travers la mise en valeur des atouts extraordinaires de Saint-André   

3.1 
Protéger et valoriser les atouts, intégrer et révéler les 
structures paysagères du territoire (rivières, agriculture 
locale, etc.) 

          

Cette orientation souhaite protéger et valoriser 
les composantes paysagères et les perceptions 
du territoire communal en ma´trisant lô®quilibre 
entre les différents espaces, ce qui implique de 
contr¹ler lôurbanisation et de prot®ger les 
espaces naturels et agricoles.  

(1) Préserver ce patrimoine 
paysagé diversifié en maintenant 
les zones agricoles et naturelles  

3.2 
Développer des circuits de promenade à différentes 
échelles (depuis l'intercommunalité jusqu'au petit 
parcours du cîur de ville) 

  
  
  

  
  
  

  
  
  

  
  
  

  
  
  

 Il sôagit de mettre en valeur les atouts naturels 
et paysagers en développant des sentiers et 
aménagements touristiques. Cela participe à la 
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3.3 
Aménager les sentiers autour de Dioré pour permettre la 
promotion du territoire 

préservation des espaces naturels mais 
®galement ¨ lôaugmentation de leur 
fréquentation, perturbation et artificialisation. 

3.4 
íuvrer pour l'am®nagement du sentier littoral, support 
d'attractivité touristique 

3.5 
Assurer la visibilité et l'accessibilité aux éléments 
remarquables du patrimoine, qu'ils soient naturels ou 
bâtis. Exemple : les arbres remarquables en centre-ville 

  
        

Renforcer une identité territoriale par la mise en 
valeur du patrimoine bâti.  Lôincidence de cette 
orientation dépend du contenu des OAP. 

(2) Valoriser cet aspect paysager 
diversifié et lôint®grer aux projets 
communaux 

A travers une amélioration d'éléments paysagers dégradés   

3.6 
Contrôler l'affichage publicitaire en s'assurant qu'il ne 
détériore pas le paysage 

          
Le projet veut renforcer lôencadrement des 
publicités et enseignes par un règlement local 
de la publicité. 

 

3.7 
Améliorer la visibilité et l'accès aux structures 
paysagères (thalweg, plaine agricole, etc. 

          

Cette orientation consiste à intégrer le paysage 
aux éléments pris en considération dans les 
choix dôimplantation et dôint®gration des projets. 
Elle vise aussi à maintenir des espaces non 
bâtis en centre urbain et à travailler les 
transitions paysagères périurbaines. 

 

Axe 4. Limiter la consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers  

     

Il sôagit de limiter lô®talement urbain en priorisant 
la densification : 50% des nouveaux logements 
devront être réalisés dans le tissu bâti existant. 
Cette disposition permet de réduire la 
consommation dôespaces naturels ou agricoles 
en capitalisant sur des dents creuses urbaines. 

 

ORIENTATION 2. DEVELOPPER L'ECONOMIE SAINT -ANDREENNE, ENJEU MAJEUR POUR LE TERRITOIRE  

Axe 1. Disposer dôune offre compl®mentaire et justement proportionn®e 

1.1 

Offrir des solutions pour l'évolution du tissu artisanal 
existant de petite taille en veillant à ne pas multiplier les 
petites zones artisanales afin de limiter les phénomènes 
de concurrence locale et optimiser leur développement 

  
  
  
  

  
  
  
  

  
  
  
  

  
  
  
  

  
  
  
  

Am®liorer lôoffre fonci¯re ®conomique implique 
la construction de nouveaux bâtiments et 
logements économiques et donc la 
consommation et artificialisation de nouveaux 
espaces, la destruction dôhabitats et 
lôimperm®abilisation des sols. Bien que le projet 

 

1.2 
Offrir des solutions pour des petites et moyennes 
entreprises qui ont besoin de parcelles de 30 ares à 2 ha 
(intra-muros ou au sein de sites d'activités) 
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1.3 
Offrir des solutions pour les industries de moyenne et 
grande emprise 

pr®cise que lôoffre fonci¯re devra °tre 
proportionnelle et adaptée. 
 
  
  

1.4 
Compléter l'offre d'immobilier d'entreprise pour le 
moment insuffisante : cellules artisanales, coworking, 
tertiaire, etc. 

Axe 2. Une strat®gie fonci¯re et immobili¯re ¨ lô®coute des fili¯res locales 

2.1 
Développer des solutions de formations adaptées aux 
besoins du tissu économique existant 

           NC 
 

2.2.2 
Disposer de zones d'activités de haute qualité qui 
serviront de vitrine pour le développement des filières 
locales innovantes 

          

Le projet veut améliorer lôaspect qualitatif de 
certaines zones dôactivit®. Cela implique une 
bonne desserte routière et en voies douces, la 
qualité environnementale et énergétique des 
®quipements, lôint®gration paysag¯re, et la 
mixité fonctionnelle qui permet de réduire les 
déplacements.  

 

Axe 3. Disposer dôune offre attractive pour les entreprises et aux impacts maitris®s pour les habitants 

A travers l'amélioration des zones existantes  

3.1 Travailler sur la qualité des zones d'activités existantes           

Cette orientation vise à rendre le règlement du 
PLU des zones dôactivit®s plus exigeant de 
manière à contraindre les équipements existants 
à se rénover et améliorer leur qualité 
architecturale, leur intégration paysagère et leur 
fonctionnalité. Cela nécessitera notamment la 
création de nouveaux parkings, consommateurs 
dôespaces et dôartificialisation. Lôincidence de 
cette orientation dépendra du contenu des OAP 
et du règlement. 

 

A travers la création de nouvelles zones d'activités économiques  

3.2 
Promouvoir un aménagement qualitatif des futurs sites 
d'activités 

          

Il sôagit de renforcer les exigences dôinsertion 
paysagère, et de proximité et interconnexion 
avec le tissu urbain pour les futurs projets. Cela 
repose notamment sur lô®conomie dôintervention 
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en sôappuyant sur la desserte et les 
équipements voisins existants. Cette orientation 
encourage toutefois la construction de nouvelles 
zones économiques très consommatrices 
dôespaces naturelles et de ressources. 

Axe 4. Le développement artisanal et industriel  

4.1 Développer le secteur du BTP et le tout-venant 

  
  
  

  
  
  

  
  
  

  
  
  

  
  
  

  
 Cette orientation vise à encourager 
lôimplantation de nouvelles activit®s 
économiques et industrielles, requérant la 
construction dôinfrastructures et dessertes 
adéquates consommatrices de surfaces. Cela 
va engendrer lôimperm®abilisation et la 
destruction dôhabitats et augmenter les 
déplacements. 
  

 

4.2 
Développer un pôle artisanal de valorisation des produits 
du terroir 

4.3 
Limiter les risques d'aggravation de la concurrence entre 
le centre-ville et la Cocoteraie/Andropolis 

Axe 5. Les développements tertiaires et touristiques  

5.1 Le développement du secteur du Colosse 

  
  
  
  

  
  
  
  

  
  
  
  

  
  
  
  

  
  
  
  

  
Le développement des secteurs tertiaires et 
touristiques implique lôam®nagement de 
nouveaux équipements bâtis (logements, loisirs, 
parkings, é) qui vont artificialiser les sols et 
augmenter les déplacements et perturbations 
sur ces espaces principalement naturels. 
  
  

(2) Valoriser cet aspect paysager et 
lôint®grer aux projets communaux 

 

5.2 La mise en valeur du secteur de Dioré 

5.3 L'aménagement du Parc de la Maison Valliamée 

5.4 Le développement du Sentier littoral 

Axe 6. Le maintien de lôagriculture, moteur ®conomique et garante du maintien des paysages  

6.1 
Assurer un avenir à la filière agricole : diversification, bio, 
filières locales, etc. 

          

Il sôagit ¨ la fois de tendre vers lôautonomie 
alimentaire du territoire et de soutenir la 
transition des pratiques agricoles vers une 
agriculture plus respectueuse de 
lôenvironnement telle lôagriculture biologique. 
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6.2 
Protéger l'usage des parcelles agricoles, lutter contre le 
mitage et reconquérir les friches  
  

          

Cette orientation veut préserver le foncier 
agricole de lôurbanisation, mettre fin au mitage. 
Cela doit permettre de préserver le territoire de 
lôartificialisation et lôimperm®abilisation et de 
conserver les corridors de biodiversité. 

(1) Préserver ce patrimoine paysagé 
diversifié en maintenant les zones 
agricoles et naturelles »  

(3)  Ralentir la consommation des 
espaces agricoles pour maintenir 
cette volonté et patrimoine de la 
commune tout en essayant de 
réduire les effets néfastes du mitage 
sur lôurbanisme de la commune 

6.3 Protéger le périmètre irrigué de Champ-borne           

Il sôagit de pr®server et entretenir r®guli¯rement 
un périmètre hydro-agricole identifié au sein du 
PAEN. Cette action permet de maintenir des 
surfaces agricoles en les protégeant de 
lôurbanisation, mais p®rennise un syst¯me 
artificiel de forage et de forte consommation en 
eau, ressource qui se raréfie. 

 

6.4 

Garantir une agriculture raisonnée et respectueuse de 
l'environnement : éviter l'érosion des sols, limiter le 
risque incendie, limiter les nuisances olfactives et avec 
les riverains 

            

6.5 Assurer une cohérence entre le PLU et le PAEN           

Le projet affirme que le PLU devra être cohérent 
avec le PAEN en cours dô®laboration, document 
dôurbanisme cherchant ¨ pr®server le foncier 
agricole et les enjeux environnementaux 
agricoles.  

(3)  Ralentir la consommation des 
espaces agricoles pour maintenir 
cette volonté et patrimoine de la 
commune tout en essayant de 
réduire les effets néfastes du mitage 
sur lôurbanisme de la commune 

ORIENTATION 3. FIXER UNE STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DEL'HABITAT A L'HORIZON 2030 REPONDANT AUX BESOINS ACTUELS ET A VENIR  

Axe 1. Susciter le désir de rester, revenir ou venir habiter à Saint -André  

1.1 
Maîtriser le développement urbain en limitant les 
extensions urbaines 

          
 Il sôagit de maximiser lôurbanisation au sein du 
tissu b©ti existant et de limiter lôextension 
urbaine sur des espaces de valeur agricole. 
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1.2 
Structurer les bourgs ruraux et d®velopper les cîurs de 
quartiers en y déclinant des lieux de vie   

        

Le développement des services et équipements 
des bourgs ruraux requiert des constructions et 
artificialisation qui vont à leur tour participer à 
augmenter la fréquentation et la pression sur 
ces lieux plus proches des espaces naturels et 
agricoles. 

 

1.3 
Développer le centre-ville et combler le tissu urbain 
existant 

          

Cette orientation vise à densifier le tissu bâti 
autour des centres urbains en urbanisant 
prioritairement les dents creuses et en 
renouvelant des bâtis existants. Elle limite donc 
lôartificialisation dôespaces naturels et agricoles 

 

1.4 
Revaloriser durablement l'image et l'attractivité du 
centre-ville de Saint-André 

          

La revalorisation du centre ville implique la 
reconstruction de commerces et de logements, 
avec des objectifs plus ambitieux de densité, de 
mixit®, de pistes cyclables et dôespaces verts. 
Cela permettra à terme de contenir 
lôurbanisation et de limiter lô®talement urbain 
ainsi que de restaurer les corridors écologiques 
en ville. 

 

1.5 
Développer une zone urbaine équilibrée avec des 
espaces verts 

          

Cette orientation vise à augmenter la 
végétalisation des rues et des espaces publics 
pour améliorer la résilience des centres urbains 
face au changement climatique grâce à la 
capacit® de la v®g®tation ¨ diminuer lôeffet dôilot 
de chaleur des cîurs urbains et ¨ améliorer 
lôinfiltration des eaux pluviales. 

(6) Réintroduire de la biodiversité et 
des espaces naturels au sein des 
zones urbaines 
(20) Prendre en compte et anticiper 
les projections liées au changement 
climatique  

Axe 2. Assurer une offre attractive de logements tout au long de la vie  

2.1 
Développer l'offre en logements et notamment la mixité 
des produits (typologie et taille) 

  
  
  
  

  
  
  
  

  
  
  
  

  
  
  
  

  
  
  
  

Pour répondre à la demande en logements, le 
projet prévoit la construction dôenviron 250 
logements par an, ainsi que des équipements 
connexes. Cela représente une charge 
importante dôartificialisation des espaces non 
encore urbanis®s, de destruction dôhabitat et 
dôimperm®abilisation.  

 

2.2 Favoriser la mixité sociale et intergénérationnelle  

2.3 Anticiper l'accueil de nouveaux habitants  

2.4 Anticiper le vieillissement de la population 
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Code 
obj  

PADD (Orientations, Axes, Objectifs)  
 

 

 

 

 

Commentaires  
Enjeux de lô®tat initial de 
lôenvironnement ? 

2.5 
Concilier densité / nouvelles formes de logements et 
respect des modes d'habiter traditionnels (case-à-terre 
avec jardin) 

          
Il sôagit de conserver la tradition architecturale 
créole malgré les problématiques de 
densification de lôhabitat. 

 

2.6 
Poursuivre les travaux menés dans le but d'enrayer 
l'insalubrité de certains logements 

          
Cette orientation vise à poursuivre la rénovation 
des bâtiments insalubres existants. 

 

2.7 
Développer un habitat présentant des caractéristiques 
physiques propres au territoire (climat tropical) et limitant 
la consommation en énergie 

          

Le projet cherche à promouvoir la construction 
de bâtiments durables en milieu tropical humide 
et cyclonique. Il sôagit dôassurer la robustesse 
des constructions et leur sobriété et 
performance énergétique. 

(20) Prendre en compte et anticiper 
les projections liées au changement 
climatique 

2.8 Travailler à la déspécialisation du centre-ville             
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1.3  Le r¯glement et le zonage 

Lôobjectif de cette partie est de dresser le bilan des impacts du zonage et du règlement sur 
lôenvironnement, sur la base des ®volutions constat®es vis-à-vis notamment de lôancien zonage 
dôurbanisme (PLU). 

Ainsi, chacune des zones a ®t® analys®e afin dô®tablir (dans la mesure du possible) lôincidence 
sur chaque th®matique environnementale au regard des enjeux identifi®s dans lô®tat initial de 
lôenvironnement. Pour des raisons de clart® et de pr®sentation, cette partie expose le plan de 
zonage de mani¯re g®n®rale puis les r®sultats de lôanalyse en fonction de chacune des zones et 
de leur règlement.  

Cette analyse se base sur les éléments fournis par la mairie en date du 16 Juin 2025  pour le 
zonage et pour le règlement.  

1.3.1 Présentation du zonage  

Le projet de planification urbaine de Saint-André se décompose classiquement en zones 
urbaines, zones ¨ urbaniser, zones agricoles et zones naturelles. Dôautres informations viennent 
se superposer à ce zonage : les secteurs protégés en raison de la richesse du sol ou du sous-
sol, les zones pr®f®rentielles dôurbanisation du SAR, les zonages dôinterdiction et de prescription 
du Plan de Prévention des Risques Naturels de Saint-André approuvé le 25 juin 2014, les 
Réseaux Écologiques de la Réunion (RER), ... 

Les différentes zones et secteurs sont les suivants : 

¶ Les zones urbaines, zone U  : les zones urbaines sont repérées sur les documents 
graphiques par un sigle commençant par la lettre « U ». Ces zones urbaines se répartissent 
en 8 secteurs : 

 Ua : correspond au centre-ville de Saint-André, intégrant notamment le périmètre du 
Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) ; 

 Ua1 : couvrant le quartier ancien autour de lôavenue Bourbon ; 

 Ub : couvre les espaces urbains agglomérés du centre ainsi que le quartier Fayard, la 
zone est caractérisée par une densité moyenne ; 

 Ub1 : quartiers résidentiels et pavillonnaires de la plaine ; 

 Uc : correspond aux espaces qui accueillent des activités économiques à vocation 
commerciale ; 

 Ud : couvre les bourgs des hauts ¨ dominante dôhabitat individuel et rural dont le 
développement est ¨ contenir et lôint®gration du b©ti ¨ consid®rer dans le paysage 
agricole environnant ; 

 Ue : couvre lôensemble des espaces qui accueille des équipements publics : stades, 
gymnases, station d'épuration ; 

 Ut : correspond aux sites dôaccueil dôactivit®s touristique et/ou de loisirs, sportifs : 
secteur du colosse, de la Maison Valliamé, et de lôembouchure de la Rivière du Mât 

 Ut1 : deux sites en continuité du bâti existant et définis pour accueillir des 
hébergements touristiques ; 

 Utc  : correspond à la zone urbaine concernée par le recul du trait de côte ; 

 Uy : couvre lôensemble des espaces qui accueille des activit®s économiques à 
vocation artisanale, industrielle et tertiaire. 

¶ Les zones à urbaniser, zone AU  : Cette zone couvre des espaces r®serv®s ¨ lôurbanisation 
future. Il existe 2 types de zones : 

 Les zones 2AUindicée , qui correspondent aux espaces dôextension urbaine situ®s au 
sein des zones pr®f®rentielles dôurbanisation identifi®es par le SAR et le SCOT. Leur 
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ouverture à lôurbanisation ne pourra intervenir quôune fois lôam®nagement de 
lôensemble des zones 1AUindic®e entrepris. Ce sous-zonage présent dans le PLU en 
vigueur a été supprimé dans le PLU révisé ; 

 Les zones 1AU, qui correspondent aux espaces dôurbanisation prioritaire identifi®s par 
le SAR. Ces zones devront accueillir les op®rations dôam®nagement et de construction 
nouvelles avant toute nouvelle extension urbaine : 

 1AUb : correspond à la zone d'extension du Désert qui accueillera des logements 
et des équipements publics ; 

 1AUb1 : correspond aux zones d'extension à vocation habitat ; 

 1AUb2  : correspond à la zone d'extension mixte de la Cressonnière ; 

 1AUc  qui correspond à la zone d'extension à vocation commerciale de Cocoteraie 
ï Andropolis ; 

 1AUy qui correspondent aux zones d'extension à vocation artisanale et tertiaire ; 

 1AUte  qui correspond aux zones d'extension à vocation tertiaire ; 

 1AUt  qui correspond à la zone de développement du Colosse qui accueillera des 
équipements à vocation d'enseignement, des équipements sportifs, de loisirs et 
touristiques ; 

¶ Les zones agricoles, zone A  : les zones agricoles sont repérées sur les documents 
graphiques par un sigle commençant par la lettre « A ». Cette zone couvre les secteurs 
agricoles de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles. Il existe 2 secteurs spécifiques :  

 Aba  où les constructions peuvent être autorisées dans des secteurs de taille et de 
capacit® dôaccueil limit®es (STECAL), ¨ la condition quôelles sôins¯rent dans leur 
environnement et quôelles soient compatibles avec le maintien du caract¯re naturel, 
agricole ou forestier de la zone. Ce sous-zonage présent dans le PLU en vigueur a été 
supprimé dans le PLU révisé ; 

 Apf  correspondant zones de protection forte agricole, notamment identifiés par les 
espaces de coupure dôurbanisation du SAR ou par un P®rim¯tre de Protection et de mise 
en valeur des espaces Agricoles Et Naturels périurbains (PAEN). 

¶ Les zones naturelles, zone N :  Ces zones couvrent les secteurs de la commune, à protéger 
en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels ou des risques naturels. Il existe 
6 sous-secteurs spécifiques : 

 Npnr  correspondant aux espaces situ®s dans le cîur du parc national de la R®union, 
dans lesquels aucune construction nôest admise, sauf autorisation sp®ciale ; 

 Nbio  correspondant aux réservoirs de biodiversité et aux corridors écologiques 
synonymes de trames vertes et bleues, hors cîur du PNR Parc national de La Réunion, 
et couvrant notamment des espaces naturels de protection forte identifiés par le SAR ; 

 Nlr correspondant aux espaces naturels remarquables du littoral identifiés par le SAR. 

 Nli correspondant aux secteurs identifiés par le Plan de prévention des risques naturels 
(PPRN) soumis à un risque littoral de submersion ou recul du trait de côte ; 

 Nv correspondant aux espaces de nature en ville ou de parcs à vocation de valorisation 
sportive ou culturelle ; 
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1.3.2 Bilan des évolutions entre les zonages du document en vigueur 
et le projet de PLU  

Le tableau ci-dessous permet dôappr®cier les surfaces des zones et secteurs du plan de zonage 
du PLU de Saint-André. 

Le calcul des surfaces a ®t® effectu® sous Syst¯me dôinformation g®ographique (SIG) dôapr¯s les 
éléments transmis à Biotope en date du 16 Juin 2025 pour le zonage et pour le règlement. Les 
valeurs de surfaces peuvent légèrement être différentes de celles annoncées dans le rapport de 
présentation notamment en fonction des arrondis et des outils de calculs utilisés. Lôobjectif de ce 
chapitre  est de mettre en avant lô®volution du zonage entre le PLU en vigueur et le PLU 
r®vis® et non pas de justifier de la consommation dôespace. 

Tableau 2 : Surfaces des zones et secteurs du plan de zonage du PLU de Saint-André 

 
 

*On notera que les recalages parcellaires des zonages du PLU révisé ont notamment pour 

conséquence de modifier la surface totale du territoire communal qui passe de 5 435,3 ha dans 
le règlement graphique du PLU en vigueur à 5 436.327 ha dans le règlement graphique du PLU 
révisé. Cette correction représentant 0,05% du territoire communal, on peut consid®rer quôelle 
nôest pas un facteur significatif dô®volution du PLU et nôimpacte pas les tendances de 
modifications relatives des différents zonages. 

Secteurs
Superficie 

(ha)

Superficie de 

la zone (ha)

% du 

territoire
Secteurs

Superficie 

(ha)

Superficie 

de la zone 

(ha)

% du 

territoire

Différence de 

% du territoire 

Facteur 

dô®volution du 

zonage

Ua 76,141
Superficie 

totale zone U :
Ua 69,069

Superficie 

totale zone 

U :

UA1 8,151 1433,9 Ua1 8,064 1450,51

Ub 488,17 Ub 485,377

Uc 679,55 Ub1 672,343

Uc 28,857

Ud 95,42 Ud 92,485

Ue 50,63 Ue 31,201

Ut 9,57 Ut 23,394

Ut1 1,549

Utc 2,412

Us 26,255 Uy 35,759

1AU 103,188

Superficie 

totale zone 

AU :

1 AU 71,945

Superficie 

totale zone 

AU :

2AU 31,331 134,5 2 AU 19,669 91,614

A 2358,558
Superficie 

totale zone A :
A 2329,83

Superficie 

totale zone 

A :

Aba 7,213 2602,1 2563,119

Acu 236,326 Apf 233,289

N 326,88
Superficie 

totale zone N :
N 277,881

Superficie 

totale zone 

N :

Npnr 244,47 1264,8 Npnr 244,469 1331,084

Nr 102,225 462,282 Nbio 484,391

Ntvb 360,057 Nlr 230,914

Nli 231,181 Nli 81,177

Nv 12,252

5435,3 ha 100,02% 5436,327 ha 100%

% du 

territoire 

communal

% du 

territoire 

communal

15,06% 15,30%

Zones

PLU en vigueur PLU révisé
Évolution en % de la part du 

zonage sur le territoire

U 26,39% 26,68% + 0,29%  1,16 %

A 47,88% 47,15% - 0,73%  1,5 %

AU 2,47% 1,69%  - 0,78%  31,89 %

Espaces Boisés 

Classés
818,1 832,421  1,75 %

5,24 %

Autres
Superficie (ha) et/ou linéaire 

(m)

Superficie (ha) et/ou 

linéaire (km)
Évolution

Total 0,02%

N 23,28% 24,48% + 1,20%
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Le PLU révisé propose une répartition entre les 4 zonages  essentiellement similaires au 
précédent PLU. Les proportions respectives de chacun des zonages sont ainsi modifiées de 
moins de 1,5% du territoire ¨ lô®chelle de la commune par rapport aux proportions pr®existantes.  

La zone agricole  représente toujours près de la moitié de la commune avec 47,15 % des 
surfaces communales du PLU révisé. Elle est néanmoins réduite de 1,5% comparé au PLU en 
vigueur avec une diminution de -38,9 ha, soit 0,73% du territoire, pour atteindre 2 563,1 ha dans 
le PLU révisé. Cette r®duction se fait dôabord au profit de lôurbanisation (53%) puis au profit du 
zonage naturel (34%, sur le secteur de Bois Rouge essentiellement), et enfin au profit des 
espaces à urbaniser (13%). 

A lôinverse donc, la zone urbaine  augmente de 1,16% comparé au PLU en vigueur. Avec 
+0,29% du territoire, soit + 16.61 ha elle atteint 1 450,51 ha et 26,68 % des surfaces 
communales. La zone urbaine augmente essentiellement sur de lôancienne zone agricole (52%) 
et à urbaniser (34%), et marginalement sur de la zone naturelle (4%).  

La zone naturelle  présente la plus forte évolution de proportion dôoccupation du territoire avec 
une augmentation de +1,20 % de la superficie de la commune. Elle augmente ainsi de 5,24% 
soit de 66.2 ha pour représenter 24,48% des surfaces de la commune et 1 331,084 ha. Cette 
augmentation résulte essentiellement du classement en zone N dôespaces urbains (43,2 ha), à 
urbaniser (13,5 ha) et agricoles (13,77 ha sur le secteur de Bois Rouge et lôembouchure de 
Rivière du Mât) dans le PLU en vigueur.  

Enfin, lô®volution de la zone AU  traduit un choix fort du PLU révisé avec une réduction de près 
dôun tiers de la surface des AU (- 31,89%). La zone à urbaniser diminue ainsi de -42.88ha, soit 
-0,78% du territoire, pour atteindre 1,69% de la surface communale avec 91,614 ha. Cette 
®volution se fait dôabord au profit de la zone urbaine (34,86 ha) puis de la zone naturelle (13,07 
ha). Les évolutions de zonage entre AU et A concernent plus de 85 ha, dont le solde est en 
faveur dôun ajout de 10,4 ha de zonage AU. Les principales dynamiques de la révision du 
PLU sont ainsi la réduction du zonage à urbaniser et lôaugmentation du zonage naturel, 
parallèlement au déclassement  du zonage agricole vers du zonage urbain, et dans une 
moindre mesure vers du zonage à urbaniser.   

Concernant les EBC, leur surface augmente légèrement avec +14,3 ha supplémentaires. Les 
EBC représentent ainsi 15,30% de la surface de la commune avec 832,4 ha. Lôaugmentation 
des EBC résulte essentiellement du classement de surfaces supplémentaires en zone naturelle, 
notamment dans le secteur de Rivière les Mas les Bas. 
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Carte 1. Synthèse des évolutions de la zone urbaine (Biotope, 2025) 

 

Ajouts U (ha)  Pertes U (ha)  Ratio (ha)  

N=>U 3.35 U=>N 43.20 -39.85 

A=>U 41.83 U=>A 20.69 21.13 

2AU=>U 7.58 
U=>1AU 0.42 34.86 

1AU=>U 27.69 

Total ajout 80.45 Total perte 64.32 + 16,14 

Ratio évolution zone U : (+) 16,14 ha 
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Carte 2. Synthèse des évolutions de la zone à urbaniser (Biotope, 2024) 

Ajouts AU (ha)  Pertes AU (ha)  Ratio (ha)  

N=>1AU 0,46 
1AU=>N 10,59 

-13,07 
2AU=>N 2,94 

A=>1AU 37,39 
1AU=>A 27,71 

-10,47 
2AU=>A 20,16 

U=>1AU 0,42 
1AU=>U 27,69 

-34,86 
2AU=>U 7,58 

Total ajout 38,27 Total perte 96,68 -58,40 

Ratio évolution zone AU : (-) 58,4 ha 
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Carte 3. Synthèse des évolutions de la zone agricole (Biotope, 2024) 

Ajouts A (ha)  Pertes A (ha)  Ratio (ha)  

N=>A 0,10 A=>N 13,77 -13,67 

2AU=>A 20,16 
A=>1AU et 2AU 52,85 -4,98 

1AU=>A 27,71 

U=>A 20,69 A=>U 41,83 -21,13 

Total ajout 68,66 Total perte 108,44 -39,78 

Ratio évolution zone A : (-) 39,78 ha 
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Carte 4. Synthèse des évolutions de la zone naturelle (Biotope, 2025) 

Ajouts N (ha)  Pertes N (ha)  Ratio (ha)  

A=>N 13,77 N=>A 0,10 13,67 

2AU=>N 2,94 
N=>1AU 0,46 13,07 

1AU=>N 10,59 

U=>N 43,20 N=>U 3,35 39,85 

Total ajout 70,50 Total perte 3,91 66,60 

Ratio évolution zone N : (+) 66,6 ha 
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1.3.3 Analyse spécifique  des incidences du projet de PLU par 
compartiment de lôenvironnement  

Analyse des incidences sur le paysage  et la qualité architecturale  

Incidences négatives  IAM* 

Incidences 
générales 
notables 

Certaines zones ouvertes ¨ lôurbanisation vont limiter les perceptions vers la mer ou la 
montagne  
La commune de Saint-Andr® b®n®ficie dôune grande diversit® paysag¯re allant dôune fine frange littorale 
peu am®nag®e, suivie de pr¯s dôune large bande c¹ti¯re urbaine et agricole, puis d®roulant des mi-
pentes agricoles et des Hauts escarpés et boisés. Le relief marqué des ravines et remparts, avec 
notamment les portes du cirque de Salazie, est aussi un élément important et structurant du paysage 
communal.  
Les ®volutions paysag¯res sont fortement li®es ¨ celle de lôoccupation du sol. Sur la zone littorale et de 
mi-pentes, lôurbanisation gagne du terrain au profit des zones agricoles. La perception du paysage va 
ainsi ®voluer au niveau des secteurs ouverts ¨ lôurbanisation, comme au niveau de lôextension de la 
ZAC Cocoteraie. 
 
Cependant le PLU recherche la préservation des fenêtres paysagères. Le PLU favorise le 
renouvellement urbain et lôurbanisation des dents creuses pour optimiser le foncier et la densité en 
enveloppe urbaine. Parallèlement, les secteurs en extension font également l'objet d'OAP dans 
l'optique d'encadrer leur développement futur. 
De plus lôensemble des OAP sectorielles traite de mani¯re qualitative les futures zones ouvertes ¨ 
lôurbanisation : chaque OAP relative aux zones AU et aux zones U favorise la mise en place de lisières 
paysagères végétales. Ces trames éco-paysagères arborées compos®es dôessences locales devront 
être prévues pour assurer une bonne intégration paysagère entre les constructions et les espaces 
agricoles ou naturels. Dans le cas dôinstallations ®conomiques, ces plantations doivent ®galement 
permettre de limiter lôimpact visuel comme pour la distillerie de Bois Rouge (zone 1AUy) 
Les OAP sectorielles relatives aux zones AU et U prévoient également que les espaces libres de toutes 
constructions devront être aménagés avec des espaces verts végétalisés qui pourront jouer le rôle 
dô®cran de v®g®tation paysagers.  

Faible 

Incidences positives  

Incidences 
générales 
notables 

Une volonté  dôencadrer lôurbanisation ®parse et le mitage 
La dynamique dôoccupation du sol de la commune est celle dôun grignotement rapide par lôurbanisation des 
espaces agricoles et naturels périurbains de la zone littorale. Sur les mi-pentes ces extensions périurbaines 
sôaccompagnent de mitage sur de nouvelles zones urbanis®es. 
Pour limiter ces modifications du paysage, le PLU diminue dôun tiers les surfaces ouvertes ¨ lôurbanisation 
(zones AU). En outre, lôessentiel des nouvelles zones U sont issues de la construction de secteurs à urbanisés, 
ainsi que la consécration de zones déjà bâties dans les faits (principalement en espace agricole), et 
marginalement des ajustements parcellaires. 
Aucune nouvelle zone AU nôest identifi®e en discontinuit® du maillage urbain existant. 
En outre, le PLU affiche une volont® forte de limiter lôurbanisation dans les Hauts. Ainsi seules 5 zones AU se 
situent dans au-delà de la RN, dont 2 sur les mi-pentes en limite du tissu urbain existant (OAP11-12). Les 3 
zones AU situées dans les Hauts (OAP17-18-19) ne totalisent que 2,7 ha, en continuité des bourgs existants. 
Du reste, le territoire de la commune est à 47% classé en zone agricole, où seuls sont autorisés les utilisations 
du sol, constructions, ouvrages et travaux nécessaires à une exploitation agricole. 
 
Des dispositions pour  conserver lôidentit® du cadre b©ti et les percées vers le grand paysage  
Le PLU révisé est particuli¯rement vigilant ¨ conserver lôidentit® paysag¯re de la commune, quôil sôagisse des 
fenêtres sur le grand paysage ou des caractéristiques du bâti. La th®matique du paysage fait ainsi lôobjet dôun 
axe d®di® du PADD d®clin® en 7 orientations, et dôune OAP th®matique. 
Concernant lôidentit® du b©ti, le PADD et les OAP favorisent le maintien des codes de lôarchitecture cr®ole, en 
les « réinterprétant et les réadaptant aux usages et techniques de constructions contemporaines ». 
En ce qui concerne la qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère, le principe général 
sôappuie sur le fait que les futures constructions doivent °tre int®gr®es dans leur environnement. Lôaspect des 
façades, la forme et la hauteur des toitures ou encore le choix des matériaux doivent °tre choisis pour sôint®grer 
dans le paysage environnant. Les recommandations varient donc en contexte urbain et en contexte agricole et 
naturel. 
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Pour conserver les projections visuelles, la hauteur maximale des constructions et clôtures est encadrée dans 
le règlement associé à chaque zone. Cette hauteur maximale du bâti est ainsi plus restreinte en zone agricole 
et naturelle (9m au faîtage voire 7m pour certaines sous-secteurs) o½ les paysages sont plus ouverts, quôen 
contexte urbain et à urbaniser (12 à 17m au faîtage). 
Le patrimoine paysager urbain est protégé à travers des inscriptions graphiques. Celles-ci identifient au titre 
des articles L151-19 et L151-23 du code de lôurbanisme 16 arbres remarquables, et protège en EBC plus de 
830 ha dôespaces bois®s. Le r¯glement, associ® aux prescriptions graphiques, prévoit plusieurs mesures pour 
assurer la préservation de leur valeur paysagère. 

Carte 5 : Cartographie des prescriptions paysagères sur la commune de Saint-André (Biotope, 2025) 

IAM : Incidences après mesures dô®vitement-réduction-compensation : fort / modéré / très faible à nul 

Le PLU intègre de manière satisfaisante la question paysagère. Les impacts des constructions 
sur le paysage sont limit®s par lôinterm®diaire de multiples dispositions retenues dans le 
règlement (prescriptions relatives à la hauteur des bâtiments, à leur aspect extérieur, leur retrait 
et la végétalisation des espaces libres) et OAP sectorielles. Ces prescriptions assurent 
notamment lôhomog®n®it® des ensembles urbains en fonction de leur contexte. Par ailleurs, les 
inscriptions graphiques des éléments paysagers remarquables mises en place participent à la 
préservation des paysages naturels, ruraux et urbains.  
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Analyse des incidences sur le patrimoine naturel et les continuités écologiques  

Incidences négatives  IAM* 

Incidences 
générales 
notables 

Un d®veloppement urbain qui induira la consommation dôespace 
Lôambition principale du PLU est de privilégier un développement basé en grande partie sur 
lôaugmentation de la densit® urbaine dans lôobjectif dô®conomiser la consommation dôespace naturel 
et agricole.  

¶ Le zonage AU est largement remanié et ne maintient que 37,8 ha de zone AU du PLU en 
vigueur dans les secteurs de la Cressonnière, de la ZAC Cocoteraie et du Colosse. Pour répondre aux 
besoins de la commune, le projet de PLU ouvre ¨ lôurbanisation 38,27 ha dôespaces à urbaniser 
nouvellement proposés par le projet sur des zones agricoles dans le PLU en vigueur, essentiellement 
en limite du tissu urbain du centre-ville, et sur les secteurs du Colosse et de Cambuston.  

¶ Le projet de PLU prévoit ainsi dôouvrir ¨ court ou moyen terme un total de 91,6 ha à 
lôurbanisation. 
 
De plus, un total de 15,57 ha dôespaces ne pr®sentant pas de b©tis ¨ ce jour et ne correspondant pas 
à du réajustement parcellaire sont nouvellement intégrés à la zone U et, à ce titre, susceptibles 
dôaccueillir de futures constructions. Parmi ces 15,57 ha, 2,9 ha sont toutefois identifiés en 
emplacement r®serv® : 2,7 ha proviennent dôanciennes zones AU et 0,2 ha dôanciennes zones A. 
Cela représente 20% des ajouts au zonage urbain. Il sôagit essentiellement dôespaces issus du zonage 
à urbaniser (8,1 ha) et du zonage agricole (6,34 ha) du PLU en vigueur et marginalement dôespaces 
naturels (1,05 ha).  
 
Ce développement urbain entrainera indubitablement une dégradation des services écosystémiques 
au sein du tissu urbain et potentiellement une érosion de la biodiversité locale, notamment au niveau 
des franges urbaines concernées.  
 

 
Carte 6. Cartographie des espaces non déjà bâtis et hors réajustement parcellaire ajoutés au zonage U (Biotope, 
2024) 

 
Un développement urbain sur des secteurs dont certains présentent des enjeux écologiques  
Malgr® lô®vitement de certains secteurs, la zone de d®veloppement du Colosse de lôOAP nÁ9 qui 
accueillera des équipements à vocation d'enseignement, des équipements sportifs, de loisirs et 

Moyen 
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touristiques se trouve sur un secteur qui présente des enjeux écologiques moyens à forts. Cet espace 
se trouve en effet en amont direct du Petit Etang du Colosse et ¨ proximit® de lôEtang de Bois Rouge, 
or celui-ci constitue lôune des cinq principales zones humides de La R®union. Lôurbanisation de cette 
surface constitue un risque non négligeable pour la pr®servation de lôEtang dôinterception de son 
bassin versant, de r®duction des apports dôeau par lôimperm®abilisation de la zone, de la pollution des 
eaux, et m°me du d®rangement de la faune qui fr®quente lô®tang. 
Néanmoins, la municipalité a tenu compte des résultats des expertises écologiques pour réviser le 
projet initial de PLU et r®duire lôenveloppe des zones ¨ urbaniser en évitant 5,4 ha de zones présentant 
une sensibilité écologique avérée. Ainsi, des secteurs ont été reclassés en zone A et N au détriment 
de lôextension des zones AU. Les dispositions associées à ce zonage permettront de préserver la 
qualité et la fonctionnalité écologique de ces secteurs et limiter ainsi la dégradation des services 
®cosyst®miques et lô®rosion de la biodiversit® de de proximit®. 

¶  
Des modalités de construction intégrant davantage les enjeux environnementaux  
Au sein des zones U et 1AU, par des dispositions règlementaires relatives à la qualité urbaine, 
architecturale et paysagère ou au traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis qui 
permettent de préserver et mettre à profit certains espaces interstitiels, pouvant servir au déplacement 
des espèces présentes, au sein du tissu urbain. 

¶ Ainsi tout projet de construction doit conserver une partie de son foncier en espace libre, qui 
varie selon le zonage applicable. Les espaces libres de construction par unité foncière doivent ainsi 
représenter un minimum de 30% en zonage AU (et 50% pour les sous-zonages y et t), de 30 à 50% 
en zonage U (30% pour Ub et Uc, 40% pour Ua, et 50% pour Ud, Ut, Utc et Uy) et un minimum de 
70% en zonage naturel.  
Le PLU r®vis® pr®cise cette obligation en ajoutant quôen zonage urbain, cet espace laissé libre doit 
être maintenu à 20% en pleine terre, et à 10% en surface perméable. En zone Ua, ils doivent 
également recevoir un traitement paysager et comprendre des plantations comprenant au minimum 
trois strates (arborescente, arbustive et herbacée), afin d'améliorer le cadre de vie, dôaccueillir 
davantage de biodiversité en ville et d'optimiser la gestion des eaux pluviales. 

¶ En zonage naturel, cet espace libre doit être traité entièrement en espace perméable et 
accueillir des plantations dôessences locales ou nourrici¯res. Ces plantations ne peuvent comporter 
des espèces exotiques envahissantes. Dans les secteurs Npnr, Nbio, Nlr et Nli, la palette végétale des 
essences plantées devra même respecter la Démarche Aménagement Urbain et Plantes Indigènes 
(DAUPI) du Conservatoire Botanique National des Mascareignes. 

¶ En suivant une logique similaire, la hauteur et la constitution des clôtures sont encadrées. En 
zonage naturel, celles-ci doivent comporter des passages destinés à la petite faune et être 
préférentiellement végétalisées. 

¶ Les constructions et projets dans les zones U et AU doivent en outre prendre en compte 
lôOAP secteur Centre-ville et son cahier de prescriptions architecturales, urbaines, paysagères et 
environnementales (CPAUPE). 

Incidences positives  

Incidences 
générales 
notables 

La protection d es espaces naturels en limite dôurbanisation pour lutter contre la p®riurbanisation 
Le PLU révisé affiche une volonté forte de freiner lôurbanisation en réduisant de 31,89% la proportion dôespaces 
à urbaniser AU. Les zones constructibles passent ainsi de 134,5 ha dans le PLU en vigueur à 91,6 ha, soit de 
2,47% à 1,69% du territoire communal.  
En outre cette réduction se fait en premier lieu au profit de zonages inconstructibles avec 61,4 ha soit 46% des 
zones AU du PLU en vigueur désormais en A ou N. Les zones ferm®es ¨ lôurbanisation se trouvent 
essentiellement en contexte littoral ou à proximité de la Rivière du Mât. Celles qui se trouvaient en centre-ville 
ont été converties en zone de nature en ville.  
Les nouvelles ouvertures ¨ lôurbanisation se situent davantage dans le tissu urbain du centre-ville, ¨ lôexception 
du projet dôextension du Colosse et de la zone dôextension des activit®s industrielles de Bois Rouge. 
On notera ®galement quôaucune nouvelle zone AU ne se situe sur un réservoir ou corridor de biodiversité 
identifié par la Trame verte et bleue. 
 
Au total, 66,60 ha sont nouvellement classés en zonage naturel N inconstructible par le PLU en vigueur. Il sôagit 
essentiellement dôespaces naturels en limite dôurbanisation du centre-ville et dans le secteur de Rivière du Mât 
les Bas, ainsi que des poches naturelles en ville. Leur classement permet de lutter contre le mitage en 
périurbanisation qui est déjà très important sur la commune. Un important secteur autour de Bois Rouge est 
®galement class® en N et permet de freiner lô®talement des activit®s industrielles sur ces espaces agro-naturels.  
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Les 5 ha dôespaces naturels déclassés correspondent tous ¨ la situation dôun zonage naturel sur le fond dôune 
parcelle relevant dôun zonage urbain, le zonage naturel ®tant superpos® ¨ un al®a inondation ou submersion 
fort. Si le déclassement protège moins ces espaces, ils restent malgré tout soumis à de fortes interdictions 
dôartificialisation.  
 

 
Carte 7. Cartographie des ajouts et suppressions au zonage AU (Biotope, 2025) 

 



 4 

Propriété de Biotope

Ne peut être diffusée sans

autorisation préalable de Biotope

 

Quatri¯me partie : Incidences du projet sur lôenvironnement 
 

 
 

Révision Générale du PLU de 
Saint-André 
26 Juin 2025  

Révision Générale du PLU de 
Saint-André 
26 Juin 2025  

76 

Rapport dôincidences 
Environnementales 

 
Carte 8. Cartographie des ajouts et suppression au zonage N (Biotope, 2025) 

 
 
La protection de tous les secteurs à enjeux écologiques de la commune  
Le PLU révisé porte un choix fort en classant en zonage naturel le secteur de Bois Rouge. Dans le PLU actuel, 
lôusine sucri¯re de Bois Rouge est encadrée de deux ilots de terrain cumulant 24,22 ha, ouverts à une 
urbanisation : à lôouest par le sous-zonage Ue pour lôextension dôactivit®s industrielles de lôusine, et ¨ lôest par 
le sous-zonage Ud pour la construction. Leur classement en zonage N les rend désormais inconstructibles, ce 
qui permet de stopper lô®talement des activit®s de lôusine et du lotissement contigu. 
Ce choix est dôautant plus fort quôil sôagit de terrains pr®sentant de forts int®r°ts ®cologiques : lôilot ouest de 10 
ha borde lôembouchure de la Rivi¯re Saint-Jean, et lô´lot est de 14 ha est contigu à la côte et au périmètre 
prot®g®e de lôEtang de Bois Rouge. 
Le PLU révise également les surfaces classées en espaces boisés classés (EBC) pour les faire correspondre 
aux formations végétalisées. Les EBC progressent ainsi de 14,32 ha pour représenter 15,30% du territoire 
(+0,24%).  
In fine, le zonage naturel du projet de PLU couvre 100% des p®rim¯tres dôint®r°ts ®cologiques de la commune 
que sont le cîur de parc national, les servitudes foresti¯res, les ENS, les ZNIEFF et les zones humides. Seule 
lôaire dôadh®sion du parc national nôest pas enti¯rement class®e en zonage N. 
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Carte 9. Cartographie des zonages r®glementaires ou dôinventaires des espaces naturels de la commune et de leur protection 
par le zonage N du PLU révisé (Biotope, 2025) 

 
Le renforcement des continuités écologiques par lôidentification dôun r®seau de corridors  et réservoirs  
de biodiversité  
Pour améliorer la cohérence écologique du PLU, les deux sous zonages naturels du PLU en vigueur Nr 
correspondant aux réservoirs écologiques, et Ntvb correspondant aux corridors écologiques, sont regroupés 
dans le PLU révisé au sein du zonage Nbio. Celui-ci compose ainsi véritablement le maillage écologique 
fonctionnel de la commune en regroupant les différents éléments des continuités écologiques pour former un 
réseau unique de biodiversité communale.  
Le maillage des réseaux de continuité écologique sur la commune est également renforcé par les éléments 
suivants : 

¶ Le PLU révisé fait le choix de reclasser en Nbio 142,50 ha dôespaces naturels qui ®taient prot®g®s au titre 
du sous-zonage littoral Nli. Situés sur le bas de la Rivière du Mât et le Bas de la Rivière St-Jean, le zonage 
Nli remontait ces rivi¯res jusquô¨ respectivement 5km et 1,8km dans les terres, soit au-delà de la limite du 
SMVM. Cependant ces rivi¯res repr®sentent les deux plus importants cours dôeau de la commune. Ils 
structurent les limites et la géographie de Saint-André mais sont également dôimportants r®servoirs, et ses 
plus importants corridors de biodiversité terrestre, aérienne et aquatique. Leur incorporation dans le zonage 
Nbio valorise davantage leur fonctionnalité écologique et permet de les identifier et de les protéger à ce 
titre.  

¶ Le PLU révisé classe en Nbio toutes les parcelles non construites situées en ravines ou en continuité de 
ravines classées en zone N. Si lôessentiel des ravines sont d®j¨ en zonage naturel dans les Hauts, des 
portions de berge non urbanisées sur la périphérie du tissu urbain étaient classées en zone U. Le PLU 
révisé classe un total de 626 ha de ravines et berges en zonage Nbio, qui contribuent à la protection du 
réseau de corridors écologiques de la commune au titre des espaces naturels. Il sôagit essentiellement de 
berges de la Rivière Saint-Jean et de la Ravine s¯che, ainsi quôune portion de berges de la Rivière du Mât 
dans le quartier de Ravine Creuse. 

¶ Enfin un ilot de 4 ha dôespaces naturels situ®s dans les Hauts de Dior® en zonage N a été attribué au sous-
zonage Nbio en tant que r®servoir de biodiversit® car situ® en continuit® de la poche importante de lôancien 
zonage Nr couvrant la Forêt des Hauts de Menciol, lui-m°me en continuit® du cîur du parc national. 
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En confortement du zonage Nbio, le r¯glement rappelle quôil est interdit dôimplanter une construction dans la 
zone de 10 mètres prise à partir du bord des ravines (articles L.174-2 et R.174-2 du code forestier).  

Lôensemble de ces ®l®ments permettent de faire ressortir et dôalimenter le maillage des continuit®s ®cologiques 
communales à préserver et renforcer. Les corridors ®cologiques sont report®s dans lôOAP th®matique TVB et 
la manière dont ceux-ci doivent °tre int®gr®s et pris en compte dans les op®rations dôam®nagement y est définie. 

 
Carte 10 : Cartographie de lô®volution des sous-zonages N du PLU révisé (Biotope, 2025) 

 
La protection de la quasi -totalité  de la trame verte et bleue de la commune  
Concernant les continuités écologiques, la totalité des réservoirs de biodiversité identifiés dans la trame verte 
et bleue est classée en zone naturelle. Les corridors écologiques fonctionnels sont à 100% protégés par du 
zonage inconstructible A ou N, et seuls 3 km des 18,9 km de corridors à conforter sont en zone urbaine (soit 
16%). Il sôagit : 

¶ Secteur Centre-ville ï 1,7km le long de la Ravine Sèche : déjà couvert par le zonage urbain dans le PLU 
en vigueur, ce linéaire est essentiellement artificialisé et la ravine canalisée, et partiellement constitué de 
fonds de jardins végétalisés ; 

¶ Secteur Centre-ville ï 380m de long sur lôemprise du « domaine Maison Valliamée » : jardin boisé déjà 
classé en Ut car porteur dôun projet de d®veloppement culturel et économique ; 

¶ Secteur La Cressonière ï 0,7km de long sur la Ravine Grand Canal : déjà couvert par le zonage urbain 
dans le PLU en vigueur, ce linéaire est essentiellement artificialisé et partiellement constitué de fonds de 
jardins végétalisés ;  

¶ Secteur Champ-Borne ï 240m de long sur la Ravine Grand Canal : anciennement classée en N, ce linéaire 
de la ravine est situé sur des fonds de parcelles concernés par des interdictions de construction au titre du 
zonage R1 du PPR, qui ont ®t® class®s en zone U pour lôunit® de zonage des parcelles cadastrales. 
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Carte 11 : Cartographie de la trame verte et bleue sur le territoire de la commune et de sa protection par les zonages du PLU 
révisé (Biotope, 2024) 

 

 
Figure 2. Zoom sur les corridors à conforter non protégés par un zonage inconstructible (Biotope, 2024) 

 
Concernant la pollution lumineuse en lien avec la « trame noire », lôOAP TVB et le r¯glement des zones A et N 
préconisent de :  

¶ Réduire le nombre de points d'éclairage ; 
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¶ Éviter les lampes émettant de basses longueurs d'ondes (UV, violet, bleu et vert) et privilégier des 
températures chaudes ; 

¶ Privilégier un éclairage vers le bas (non orienté vers le ciel). 

¶  

¶  

Figure 3. Préconisations dôorientation des ®clairages (SEOR) ï extrait de lôOAP TVB 

 
Le renforcement  des continuités écologiques par le maillage de refuges de biodiversité  dans le tissu 
urbain   
Le PLU révisé introduit un nouveau sous-zonage naturel de nature en ville Nv. Ce secteur a pour objectif de 
protéger et sanctuariser les espaces naturels présents parmi le tissu urbain, qui étaient tous classés en U ou 
AU. Ce secteur Nv permet ainsi de limiter la constructibilité et de garantir la préservation de 9 poches dôespaces 
naturels en ville, cumulant un total de 12,25 ha.  
Ces espaces jouent un r¹le primordial dans la fonctionnalit® ®cologique du territoire puisquôils jouent le r¹le de 
refuges pour la biodiversité dans le tissu urbain. Or sur la commune de Saint-Andr®, lôurbanisation ®tir®e 
parallèlement à la côte forme une barrière qui scinde la commune en deux parties, rompant la continuité 
naturelle entre les Hauts et le littoral. Le rétablissement de la continuité écologique sur la commune requiert 
donc la consécration de refuges et corridors écologiques permettant à la faune de traverser le tissu urbain. 
Le zonage Nv identifie et consacre un réseau de réservoirs et de refuges de biodiversité en milieu urbain dans 
une dynamique de trame verte et bleue pour améliorer les continuités écologiques de la commune. 
 
Le PLU révisé maintient également des incitations à la nature en ville déjà présentes dans le PLU en vigueur :  

¶ Dans chaque zone du PLU, les arbres remarquables et les spécimens de qualité existants doivent être 
maintenus ou remplacés par des plantations équivalentes par leur aspect et leur qualité. 

¶ Les aires de stationnement a®riennes doivent °tre plant®es ¨ raison dôau moins un arbre de haute tige 
dôune hauteur minimale de 1,50 m¯tre, pour 4 places de stationnement (sauf pour la zone Ud). 

¶ Concernant les arbres remarquables, le PLU révisé en identifie 16 tandis que le PLU en vigueur nôen 
identifie aucun. 
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¶  
Carte 12 : Cartographie du zonage des espaces naturels en ville du PLU révisé (Biotope, 2025) 

 
Le renforcement de la lutte contre les espèces exotiques envahissantes  
Le PLU r®vis® se saisit de la nature des plantations, sujet qui nô®tait pas trait® par le PLU en vigueur. Le nouveau 
PLU renvoie vers la réglementation existante et les listes dôesp¯ces exotiques envahissantes identifi®es par les 
arrêtés du 9 février 2018 et du 1er avril 2019 pour interdire la plantation de ces essences. De manière 
complémentaire, il renvoie vers la Démarche Aménagement Urbain et Plantes Indigènes (DAUPI) du 
Conservatoire Botanique National des Mascareignes pour le choix de la palette végétale dans les 
aménagements, afin de favoriser les essences indigènes et adaptées localement. 
Ainsi, le règlement associé à toutes les zones du PLU recommande désormais que les plantations et haies 
soient r®alis®es au moyen dôessences locales indigènes. En espace agricole et naturel, ces plantations ne 
peuvent pas être des espèces exotiques envahissantes, et il est recommandé que la palette végétale des 
essences non comestibles respecte la DAUPI. Dans les secteurs Npnr, Nbio, Nlr et Nli, le respect de la DAUPI 
est même une obligation. En secteur agricole, il est conseill® de sôappuyer sur le « guide de la haie agricole 
indigène à la Réunion » et la palette végétale associée, édités par le Parc National et lôArmeflhor en 2024, une 
déclinaison de la démarche DAUPI aux zones agricoles et détaillée par zone biogéographique concernant les 
nouvelles plantations mais également un rappel des bonnes pratiques en lien avec la non introduction et 
lôarrachage des EEE les plus probl®matiques. 

IAM : Incidences apr¯s mesures dô®vitement-réduction- compensation : fort / modéré / très faible à nul  

Tous les milieux remarquables de la commune (zonages r®glementaires, dôinventaires, et 
r®servoirs de biodiversit®) b®n®ficient dôune protection par le zonage N. La quasi-totalité de la 
trame verte et bleue est également protégée par des zonages inconstructibles A et N (à 
lôexception de 16% des corridors ¨ conforter).  

Le PLU révisé améliore la protection des espaces naturels avec 66,2 ha nouvellement classés 
en zonage N, et une forte augmentation de la proportion dôespaces naturels prot®g®s par un 
sous-zonage N de protection forte : +36.4% dôespaces en Nbio. Il cr®e aussi un nouveau zonage 
de protection de la nature en ville. Les EBC augmentent de 14,3 ha et le nombre dôarbres 
remarquables de 16 arbres supplémentaires. 
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La commune sôappuie sur les leviers existants pour bâtir sa trame verte et bleue et faire place à 
la biodiversité (OAP thématique, prescriptions surfaciques et qualitatives, é). 

Lôincidence n®gative sur le patrimoine naturel est in fine considérée comme faible à moyenne 
(voire forte sur le secteur du Colosse), néanmoins le PLU révisé tend vers une meilleure prise 
en compte de la nature ordinaire en ville et des continuités écologiques qui va b®n®ficier dôune 
plus grande prise en compte, voire protection. 
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Analyse des incidences sur les ressources  

Eau potable  

Incidences négatives  IAM* 

Incidences 
générales 
notables 

Une augmentation des besoins li®e ¨ lôaccroissement d®mographique 
La commune de Saint-Andr® dispose dôimportantes ressources en eau : en 2019 le volume dôeau 
disponible est de 8,2 millions de m3, dont 62% sont d®di®s ¨ lôeau potable (5,1 millions de m3). Tandis 
que les autres usages de lôeau (industrie, irrigation, ®nergie) nôemploient que de lôeau superficielle, 
lôeau potable provient ¨ 96% dôeau souterraine. Lôalimentation en eau potable est assurée par 3 
captages (et surtout par les captages des Citronniers et de Ravine Petit Trou), et 4 forages (et surtout 
par les forages de Dioré et de Ravine Creuse) principalement situés dans les Hauts. Ensemble, ces 
installations permettent de produire 24 632 m3 dôeau potable par jour. 
Avec 57 150 habitants en 2021, et sur la base de la consommation départementale moyenne de 180 
L/j/hab (Office national de lôeau, juin 2024), le besoin en eau potable peut °tre estim® ¨ 10 287m3 dôeau 
potable par jour en 2021. En 2022, la commune de Saint-André compte 22 465 abonnés, soit 16% 
dôabonn®s en plus quôen 2010. Cela repr®sente une hausse dôenviron 1,3%/an du nombre dôabonn®s. 
En postulant un maintien de la tendance 2013-2019, dôaugmentation de 0,22% de la population 
communale chaque année, la population devrait atteindre 58 292 habitants en 2030 et donc nécessiter 
10 493m3 dôeau potable par jour en 2030.  
Lôaugmentation d®mographique devrait donc augmenter les besoins en eau potable mais la commune 
semble en capacité de répondre aux demandes en eau potable de la population actuelle et de la 
population attendue ¨ lôhorizon 2029. Néanmoins la modification des usages crée des tensions 
saisonni¯res sur le r®seau dôeau potable. Ainsi en saison s¯che, les coupures dôeau sont de plus en 
plus fréquentes en fin dôhiver austral. 
 
Une ressource en eau potable partiellement  protégée  
Malgré son abondance relative, la ressource en eau subie de fortes pressions li®es ¨ lôurbanisation 
des espaces naturels et agricoles, aux activit®s ®conomiques ainsi quôaux pratiques des habitants. Les 
consommations augmentent et les usages concourent à modifier les équilibres écologiques et 
hydrogéologiques en place.  
Le captage des citronniers est ainsi classé comme captage prioritaire de La Réunion. En raison de la 
d®gradation de la qualit® de lôeau capt®e, compte tenu de teneurs ®lev®es en nitrates et/ou pesticides, 
des mesures de protection renforc®es sont mises en îuvre sur le captage.  
Au titre du PLU, 5 des 7 points de captage de la commune sont protégés par leur classement en zone 
inconstructible : 3 sont en zonage N et 2 en zonage A. A lôinverse 2 captages sont situ®s en zone U 
constructible : le forage Ravine creuse et le forage Dioré avec son usine de potabilisation. 
Ces forages sont néanmoins couverts par le zonage Ue qui concerne les différents équipements de la 
commune comme les stades, gymnases, station d'épuration, services techniques ou déchetteries. 
Ainsi la destination des sols est r®duite ¨ une liste dôusages autoris®s sous conditions, ce qui permet 
de r®duire la constructibilit® ¨ des projets dôint®r°t collectif, et en lôoccurrence ¨ des éléments connexes 
¨ lôexploitation de lôeau potable comme une usine de potabilisation. 
 
On notera néanmoins que ces 2 captages font partie des 3 points de captage de la commune qui font 
lôobjet de périmètres de protection des captages instaurés par arrêté préfectoral (Ravine Creuse, Terre 
Rouge, Dioré). Les autres points de captage plus dans les Hauts subissent moins de pression urbaine 
mais ne sont pas protégés par arrêté préfectoral et notamment des effluents agricoles, alors même 
que cette portion du territoire est très largement agricole.  
 
Aucune zone AU ne se trouve au droit dôun captage ou dans un p®rim¯tre de protection renforc® (PPR) 
dôun captage en eau potable. La zone 1AUy Chemin Ravine Creuse se trouve n®anmoins en limite 
directe du PPR et dans la zone de surveillance rapprochée (ZSR) du forage de Ravine Creuse. 
 
Lôouverture en 2019 de lôusine de potabilisation de Dior® a permis dôam®liorer la qualit® de lôeau potable 
sur la commune mais la protection de la ressource reste nécessaire. En effet, seul le traitement de 
désinfection est réalisé sur la commune, dont le but est dô®liminer les micro-organismes susceptibles 
dô°tre pathog¯nes et dôemp°cher leur prolif®ration dans le r®seau. Il nôest donc pas r®alis® de 
traitement propre à supprimer les nitrates et pesticides. 
Par ailleurs les infrastructures de distribution de lôeau potable en place sont vieillissantes ce qui réduit 
la qualit® de service et diminue lôefficacit® des r®seaux. Le département de la Réunion affiche en effet 
un rendement du r®seau de distribution dôeau potable de 63%, tr¯s inf®rieur ¨ la moyenne nationale 

Faible 
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de 80%. Il est donc essentiel de permettre lôentretien et la r®novation du r®seau de distribution des 
eaux.   

 
Carte 13 : Choix de zonage au droit et dans le périmètre de protection des captages dôeau potable (Biotope, 
2024) 

 

Incidences positives  

Incidences 
générales 
notables 

Un d®veloppement organis® autour des zones urbaines actuelles, qui permet dôoptimiser les r®seaux 
de distribution existants  
Le PLU révisé réduit les surfaces à urbaniser de la commune de 31%. En outre, lôurbanisation nôest permise 
quôau sein du tissu urbain pour combler les dents creuses et en p®riph®rie du tissu urbain existant. En permettant 
moins dôextension urbaine que le précédent, le PLU révisé limite les travaux li®s ¨ lôamen®e des r®seaux ainsi 
que les consommations supplémentaires associées. 
Toutes les nouvelles zones AU ¨ vocation dôhabitat sont desservies par les r®seaux dôeau potable et 
dôassainissement. 
Tous les zonages, y compris les zonages N les moins permissifs, permettent la construction et lôentretien des 
réseaux.  
Le PLU révisé requiert que toute construction ou installation nouvelle soit raccordée au réseau collectif 
dôassainissement. Toutefois, en lôabsence ou lôinsuffisance de ce r®seau collectif dôassainissement, un 
assainissement individuel, conforme à la réglementation en vigueur, est autorisé. Ce dispositif doit être conçu 
de façon à pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau collectif 
dôassainissement, une fois celui-ci r®alis®. En cas de r®alisation dôun assainissement non collectif, le PLU révisé 
requiert que la superficie des parcelles soit suffisante pour permettre lôimplantation dôun dispositif conforme à la 
réglementation en vigueur. 
 
Un zonage  dédié  permettant  lôextension  dôouvrages existants  
Le PLU révisé conserve un zonage urbain sur la parcelle voisine de lôactuelle STEP, dédié à lôextension de la 
station dô®puration de Cambuston. Le sous-zonage est cependant modifié de Uc à destination commerciale vers 
Ue ¨ destination dô®quipements pour lôint®r°t g®n®ral, ce qui permet de mieux encadrer lôurbanisation de cette 
parcelle en amont direct des Etangs patrimoniaux de Bois Rouge, en contexte littoral et sur des terrains 
agricoles.  
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Le projet de PLU conserve également les 2 emplacements réservés délimités pour la mise en place de poste 
de relevage des eaux usées ¨ Bois Rouge et au Verger. Aucune nouvelle station dô®puration nôest pr®vue dans 
le cadre du PLU ni retranscrite dans le zonage. 
 
Concernant le sujet de lôeau potable, en lien avec la ressource parfois limitante sur certaines périodes de 
lôann®e, la parcelle h®bergeant lôusine de potabilisation de Dior® est ®galement class®e en Ue, ce qui permettra 
notamment lôimplantation dôun nouveau r®servoir tampon dôenviron 3 500m3, projet porté par la CIREST. 
 
Des motifs naturels pr®serv®s qui permettent dôîuvrer en faveur dôune meilleure qualit® chimique des 
eaux destinées à la consommation humaine  
Le PLU révisé préserve de nombreux motifs naturels jouant un rôle bénéfique sur la gestion des flux 
hydrauliques superficiels et donc potentiellement pourvoyeurs de charges polluantes (pollutions diffuses, 
hydrocarbures, particulesé). En effet, la mise en îuvre du PLU permet : 

¶ De préserver les fonctions épuratrices des zones humides naturelles car le plan limite le développement 
urbain sur ces entités écologiques classées en zones N ; 

¶ De renforcer la protection des secteurs boisés par lôaugmentation des surfaces class®es en EBC ; 

¶ De maintenir des espaces tampons le long des cours dôeau (bande de 10m inconstructible de part et dôautre 
des ravines). 

IAM : Incidences apr¯s mesures dô®vitement-réduction-compensation : fort / modéré / très faible à nul 

 

Granulats et matériaux de carrière  

Dans lôattente de lôadoption du Sch®ma régional des carrières et de la révision du Schéma 
dôam®nagement r®gional, tous deux en cours dô®laboration, le PLU r®vis® ne pr®sente aucune 
modification dôambition, de zonage ou de r¯glement concernant lôutilisation des ressources du 
sol et lôexploitation de granulats ou matériaux de carrières. 

Les incidences de la révision du PLU sur cette composante environnementale sont donc nulles. 

 

Les zonages affectés autour des 7 points de captage paraissent suffisants pour garantir la 
préservation de toute nouvelle urbanisation, ®tant donn® quôils sont tous couverts par des 
zonages naturels ou agricoles ou par des arrêtés de protection de la ressource en eau potable.   

En complément, la protection des espaces naturels, des zones humides, des cours dôeau et la 
mise en place dôespaces v®g®talis®s dans les zones ¨ urbaniser participent indirectement ¨ la 
reconqu°te de la qualit® de lôeau. Le PLU révisé améliore aussi les modalités de gestion des 
eaux pluviales sur la commune en favorisant lôinfiltration ¨ la parcelle. 
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Analyse des incidences sur la santé publique  

Lôeau en tant que milieu  

Lôeau en tant que milieu 

Incidences négatives IAM* 

Incidences 
générales 
notables 

Assainissement : une augmentation attendue des charges polluantes et hydrauliques à traiter, 
induite par lôaccroissement d®mographique ¨ venir 
La commune de Saint-André est ®quip®e dôune unique station dô®puration, dimensionn®e pour une 
capacité de traitement de 26 398 EH (Equivalent habitants). Située à proximité du parc du Colosse, 
elle remplace depuis 2012 lôancienne STEP et présente une plus grande capacité de traitement. 
Cependant elle reste largement insuffisante : en 2020, les charges dôeaux us®es entrantes sont de 
lôordre de 55 250 EH, soit plus du double de la capacit® de traitement de la station dô®puration.   
Or, les besoins en matière d'assainissement sont appelés à croître. Ils sont li®s ¨ lôaccueil de population 
pr®vu ¨ lôhorizon 2030, ¨ savoir une augmentation dôenviron 1 262 habitants supplémentaires. Compte 
tenu de la croissance démographique prévue à terme par le PLU il peut être auguré : 

¶ une charge suppl®mentaire globale de DBO5 ¨ traiter estim®e dôenviron 80 kg par jour ¨ lôhorizon 
2030 ;  

¶ un volume suppl®mentaire dôeau ¨ traiter dôenviron 266 m3 par jour. 
 
Lôaugmentation de la population et de lôurbanisation permise par le PLU est de nature à amplifier le 
dysfonctionnement de la STEP du Colosse. La révision du PLU sera de nature à générer de nouvelles 
charges polluantes dôorigine domestique (eaux r®siduaires urbaines) qui, sans mesures sp®cifiques, 
pourraient porter atteinte ¨ lôint®grit® ®cologique et physico-chimique des habitats naturels aquatiques 
et humides, et in fine, aux espèces qui y sont inféodées. Aussi conviendrait-il de s'assurer de 
lôaugmentation r®elle des capacit®s de traitement des eaux us®es de la commune avant dôouvrir ¨ 
lôurbanisation les secteurs AU projet®s. 
En 2001, le taux de desserte, ¨ savoir la proportion dôhabitants desservis par un r®seau 
dôassainissement collectif, était estimée à 35 %, avec seulement 76 % de la population de Saint-André 
raccordée au réseau collectif. Celui-ci sô®tend sur environ 50 km et est équipé de 11 postes de 
refoulement.  
Une extension des réseaux de collecte des eaux usées est envisageable dans les parties basses de 
la commune : un total de 92 km de réseau permettrait de desservir l'ensemble de la zone agglomérée. 
Ces extensions impliqueront une nouvelle augmentation des charges de pollution à traiter et 
n®cessiteront un redimensionnement de la station dô®puration ou lôam®nagement dôune nouvelle 
station. 
De fa­on interm®diaire, des syst¯mes dôassainissement adapt®s ¨ des zones ®loign®es du bourg 
principal ont ®t® propos®s dans le cadre du sch®ma dôassainissement de la commune de St Andr®. 
Ces systèmes semi-collectifs concernent les secteurs de Bras des Chevrettes, Menciol, Lotissement 
Dior®, trop ®loign®s du r®seau principal dôassainissement communal, avec une densit® urbaine 
justifiant la mise en place de ce type de r®seau. Aucun syst¯me dôassainissement semi-collectif nôa ®t® 
retenu. 
 
Des incidences n®gatives li®es ¨ lôimperm®abilisation des sols qui seront ma´tris®es 
Sans mesures adapt®es, la mise en îuvre du PLU pourrait engendrer des incidences n®gatives li®es 
¨ lôimperm®abilisation de sols qui, aujourdôhui, ne sont pas urbanis®s. En effet, en modifiant les 
écoulements superficiels initiaux, de nouveaux impluviums seront créés et le réseau hydrographique 
pourrait voir ses qualités physico-chimiques et écologiques se dégrader du fait de la migration de 
polluants (hydrocarbures, particules, etc.).  
Toutefois, le PLU propose une série de mesures permettant de limiter les pressions directes et 
indirectes dôorigine anthropique sur lôhydrosyst¯me. Plusieurs mesures se combinent telles que : 

¶ Le rejet des eaux pluviales doit être réalisé dans le réseau séparatif collectant les eaux pluviales, 
dès lors que ce réseau existe. Pour étaler les apports pluviaux et limiter la saturation du réseau : 

 les rejets sont soumis à des limitations de débit pour étaler les apports pluviaux. Le débit de 
fuite maximal autorisé est fixé à 2 litres/s/ha.  

 Au-del¨ de certains seuils dôimperm®abilisation, des dispositifs de stockage des eaux pluviales 
sont obligatoires pour réduire les apports pluviaux : volume de stockage de 450m3 par hectare 
imperm®abilis® ; et si la parcelle a un taux dôimperm®abilisation sup®rieur ¨ 50%, une r®tention 
doit être réalisée sur cette parcelle, à raison de 3m3/are imperméabilisés excédentaires.  

Fort 
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¶ La pollution des eaux de ruissellement collectées doit être limitée par la dépollution des eaux de 
ruissellement issues des stationnements (débourbeur / déshuileur), 

¶ La préservation des zones humides. En faisant des ravines et zones humides une trame naturelle 
¨ pr®server, le PLU maintient leur capacit® dô®puration des eaux et leur r¹le dans la pr®servation, 
voire la reconquête, de la bonne qualité des eaux des cours dôeau notamment ; 

¶ Le maintien dôune bande dôinconstructibilit® de largeur minimale de 10 mètres autour des cours 
dôeau. Cet espace tampon concourt ¨ limiter les pressions sur lôhydrosyst¯me. 

Incidences positives 

Incidences 
générales 
notables 

Un emplacement dédié  ¨ lôextension de la STEP  
Le PLU r®vis® conserve le zonage urbain sur le terrain d®di® ¨ lôextension de la station dô®puration de 
Cambuston. Lôextension de la STEP a vocation à permettre le traitement de lôensemble des EH de la commune. 
Le PLU révisé conserve également les 2 emplacements réservés pour la mise en place de poste de relevage 
des eaux usées à Bois Rouge et au Verger.  
 
On notera que le sous-zonage est modifi® de Uc ¨ destination commerciale vers Ue ¨ destination dô®quipements 
pour lôint®r°t g®n®ral, ce qui permet de mieux encadrer lôurbanisation de cette parcelle en amont direct des 
Etangs patrimoniaux de Bois Rouge, en contexte littoral et sur des terrains agricoles.  
Cependant, le PLU révisé agrandi la zone Ue dédiée à la STEP de 0,24 ha au nord, sur du zonage N au PLU 
en vigueur. Ces espaces naturels présentent de forts enjeux écologiques car ils comportent une portion dô®tang 
situ® ¨ lôarri¯re du cordon dunaire et de ses berges, faisant partie dôune ZNIEFF de type 1, et se trouvant en 
forte proximité avec le littoral. Cette nouvelle ouverture ¨ lôurbanisation est donc susceptible dôavoir des 
conséquences négatives importantes sur les écosystèmes. 
 
Un PLU qui limite lôartificialisation et lôimperm®abilisation pour faciliter la gestion des eaux pluviales 
Le PLU révisé réduit les surfaces à urbaniser de la commune de plus de 31%. On passe ainsi de 134,5 ha de 
zones constructibles en 2019 à 92,5 ha dans la version r®vis®e. En outre, lôurbanisation nôest permise quôau 
sein du tissu urbain pour combler les dents creuses et en périphérie du tissu urbain existant. En permettant 
moins dôextension urbaine que le pr®c®dent, le PLU r®vis® limite ainsi lôimperméabilisation et les perturbations 
du cycle de lôeau. 
Le PLU définit également des mesures visant à faciliter la gestion des eaux de ruissellement : 

¶ Lôapplication de mesures d®finies dans le r¯glement (ç Dispositions communes ») concernant la gestion 
des eaux pluviales) ; 

¶ La gestion des eaux pluviales : lôinfiltration sur la parcelle doit °tre la premi¯re solution recherch®e pour 
lô®vacuation des eaux pluviales. Le libre écoulement des eaux pluviales doit être garanti, si nécessaire par 
des aménagements adaptés, et la percolation naturelle doit être maintenue par une imperméabilisation 
limitée ;  

¶ La collecte des eaux pluviales pour utiliser lôeau de pluie ¨ des usages ext®rieurs au b©timent (arrosage du 
jardin, lavage de la voitureé) est fortement préconisée, ainsi que la mise en îuvre de dispositifs 
dôinfiltrations naturelles telles des noues, bassins dôinfiltrations, chauss®es drainantesé 

¶ La perméabilité des aires de stationnement doit être assurée sur au moins 30% de la surface dédiée au 
stationnement en zone U et AU, et 100% de la surface en zone N et A 

IAM : Incidences apr¯s mesures dô®vitement-réduction-compensation : fort / modéré / très faible à nul 
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Nuisances  

Nuisances  

Incidences négatives IAM* 

Incidences 
générales 
notables 

Des nuisances sonores accrues localement par la création de nouveaux quartiers  
Lôaugmentation de la population attendue sera de nature ¨ engendrer des nuisances sonores, 
notamment aux alentours des zones ouvertes à lôurbanisation. Sur ces secteurs, lôambiance 
acoustique locale actuelle pourrait être modifiée. 
Sôil est difficile dôappr®hender les incidences sonores g®n®r®es par les nouveaux flux cr®®s autour 
de ces futurs secteurs urbanisés, le parti pris en termes de concentration de lôurbanisation dans les 
dents creuses du tissu urbain, de développement des liaisons douces, et la volonté de créer des 
maillages viaires (propices aux déplacements piétons) permettent toutefois de limiter 
lôaugmentation potentielle des nuisances sonores, notamment lors des d®placements courts (acc¯s 
aux commerces, services et équipements de proximité).  
Malgré les efforts proposés, les modes de déplacement dans la commune sont encore beaucoup 
tournés vers le « tout » automobile : il nôexiste presque aucune voie enti¯rement pi®tonne sur la 
commune, et très peu de voies réservées aux vélos.  
 
Une augmentation des gisements de déchets à gérer  
La croissance démographique va induire le besoin de gérer de nouveaux gisements de déchets. 
En postulant un maintien de la tendance 2010-2021 dôaugmentation de 0,005% de la population 
communale chaque ann®e, la population devrait augmenter de + 2 000 habitants ¨ lôhorizon 2030.  
Avec une production moyenne de 616 kg de déchets /hab/an dans la CIREST (en 2020), le 
gisement total de déchets supplémentaire serait alors de + 1 232 tonnes de déchets par an en 
2030. Toutefois, cette fourchette ne tient pas compte de la poursuite des efforts faits par les 
ménages en termes de réduction des déchets à la source. Côest pourquoi le gisement 
suppl®mentaire dôOM ¨ g®rer sera tr¯s certainement moindre (mais difficilement quantifiable). 

Faible 

Incidences positives 

Incidences 
générales 
notables 

Les nouvelles zones ouvertes ¨ lôurbanisation hors des nuisance s et pollutions  
Pour rappel, la commune de Saint-Andr®, poss¯de 1 unique site pollu® sur son territoire. Il sôagit de 
lôancienne d®charge communale dôordures m®nag¯res de la Cressonni¯re. Le PLU r®vis® ne montre pas 
dô®volution en conservant un zonage N inconstructible au droit de ce site pollué.  
Aucune zone AU ne se situe au droit dôun des sites BASIAS ou SIS. Deux zones 1AU se trouvent néanmoins 
en proximit® dôun site BASIAS : 

¶ le secteur de Dijoux ouvert ¨ lôurbanisation pour lôhabitat ; 

¶ le secteur AUy du futur site industriel de la Cressonnière. 
Par ailleurs, une unique zone 1AUt se trouve au droit dôun site ICPE : il sôagit du projet dôextension du secteur 
du Colosse qui valorise une ancienne carrière remise en état. 
 
En outre, le PLU r®vis® conserve 2 zones ouvertes ¨ lôurbanisation par le PLU en vigueur qui sont concern®es 
par des nuisances sonores liées aux voiries bruyantes : 

¶ dôune zone 1AU dôhabitat dans les bas de champ Borne (Chemin Fantaisie)  

¶ et de lôextension de la ZAC Cocoteraie dans le Centre-ville 
Elles sont soumises à des nuisances entre 65 et 71 LAeq (entre 22h et 6h en dB(A)) en raison de la proximité 
de voiries routières de niveau 3 (les RD47 et RD58). A noter que lôextension de la ZAC Cocoteraie en 1AUc 
est également concernée par des nuisances sonores > 76 LAeq en raison de sa proximité avec la RN2. 
 
Le PLU r®vis® ouvre ¨ lôurbanisation 3 zones concernées par des nuisances sonores causées par la 
proximité de voiries routières de niveau 3 (les RD47 et RD58) :  

¶ 2 zones 1AUy à vocation artisanale et tertiaire sur le secteur de la Cressonnière ; 

¶ 1 zone 1AUt pour lôextension culturelle et ®conomique du Colosse. 
Aussi aucune nouvelle zone AU ¨ vocation dôhabitat nôest soumise à des nuisances sonores.  
 
La zone 1AU dôhabitat Chemin Fantaisie inscrite sur le PLU en vigueur et soumise à des nuisances sonores 
existantes est réduite de moitié par le PLU en vigueur (6ha au PLU en vigueur à 2,5 ha au PLU révisé). Elle 
fait lôobjet dôune OAP (nÁ13) qui impose une requalification paysagère de ses abords, qui jouera également 
le r¹le dô®cran sonore.  
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Les surfaces AU à vocation économique se trouvent toutes en continuit® dôun tissu urbain, ce qui risque de 
g®n®rer de nouvelles nuisances pour les riverains (bruits, odeurs, traficsé). Elles sont néanmoins éloignées 
du centre-ville et se trouvent dans des contextes de mitage urbain sur des zones agricoles, de faible densité 
dôhabitants. En outre, la requalification paysagère des lisières de ces zones requise par le règlement va 
permettre de créer un écran visuel et sonore permettant de réduire ces nuisances. 
 

 
Carte 14 : Choix des zones 1AU et nuisances et pollutions (Biotope, 2024) 

 
Une organisation du développement urbain qui permet de faciliter le processus de collecte  
Le PLU r®vis® comporte 3 emplacements r®serv®s d®di®s ¨ lôam®lioration des d®chets : 2 emplacements 
pour la construction dôune d®chetterie, et 1 emplacement pour la construction dôune d®chetterie et dôune 
station de compostage conjointes. La logique retenue par le projet est celle dôune proximit® des centres de 
production et de collecte des déchets, et lôobjectif de disposer dôun centre de collecte par bassin de 
population. Le PLU permet ainsi de gérer le gisement supplémentaire attendu de déchets et de structurer un 
réseau local de collecte et de tri pour diminuer les dépôts sauvages de déchets. 
Par ailleurs, le r¯glement des zones urbaines dôhabitation (Ua) pr®voit que les opérations de logements 
collectifs et de bureaux doivent pr®voir la cr®ation dôun local poubelles sp®cifiques sôint®grant dans le 
programme architectural et paysager. 

IAM : Incidences apr¯s mesures dô®vitement-réduction-compensation : fort / limité / très faible à nul 

La STEP du Colosse apparait comme lôun des principaux facteurs limitant pour lôaccueil de 
population supplémentaire. Elle est en saturation régulière depuis sa création et ne permet de 
traiter que 50% des EH en charge dôeaux us®es de la commune. Un espace en continuité de la 
STEP est maintenu en zonage Ue pour permettre lôextension de la STEP et r®pondre ¨ cet enjeu. 
Il conviendrait de s'assurer de lôaugmentation r®elle des capacit®s de traitement des eaux us®es 
de la commune avant dôouvrir ¨ lôurbanisation les secteurs AU projet®s. 

Aucun secteur ouvert ¨ lôurbanisation à vocation dôhabitat nôest soumis à des nuisances sonores 
existantes (sauf la zone 1AU Chemin Fantaisie) et aucun ne se trouve en zone polluée ou 
soumises à des prescriptions ICPE.  
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Analyse des incidences sur le climat, lô®nergie et les ®missions de Gaz ¨ Effet de Serre 

Incidences négatives  IAM* 

Incidences 
générales 
notables 

Une consommation énergétique accrue liée au développement urbain, avec pour corollaire 
une augmentation des émissions de Gaz à Effet de Serre  
Le territoire peut connaître une augmentation des dépenses énergétiques et des émissions de GES 
li®es principalement ¨ lôaccueil de nouvelles populations et, in fine, ¨ leur mode de vie. 
Dôune part, la croissance d®mographique entrainera une augmentation de la demande ®nerg®tique 
r®sidentielle (climatisation notamment) qui sera att®nu®e par la recherche dôune meilleure efficacit® 
énergétique dans les nouvelles constructions (meilleure isolation des nouvelles habitations, formes 
urbaines moins gourmandes en ®nergieé). Combin®e avec le renouvellement du parc existant (y 
compris des logements vacants), le PLU sôattache ¨ ma´triser lôaugmentation de la demande 
énergétique locale, et de ce fait indirectement les émissions de GES. 
 
Dôautre part, lôaugmentation de la population aura aussi pour effet lôaccroissement des d®penses 
énergétiques liées aux transports routiers. Cette augmentation sera dôautant plus importante que les 
réseaux de transports réunionnais sont entièrement basés sur le trafic routier (voiture individuelle, 
bus collectifs, vélo), sans réseau ferroviaire ou tramway. 
Cette augmentation attendue des émissions de GES sera atténuée par lôorganisation dôun habitat 
regroupé, le PLU limite en effet lôaugmentation et la dispersion des flux routiers li®s ¨ lôacc¯s aux 
zones dôemploi ou de chalandises.  
Le PLU est cependant relativement peu proactif dans le d®veloppement dôalternatives au ç tout 
automobile », en ne proposant aucun nouveau réseau de transports collectifs (en dehors de la 
retranscription du projet régional de TCSP), ni dôitin®raires structurants pour les modes doux à 
lô®chelle de la commune.  

Moyen 

Incidences positives  

Incidences 
générales 
notables 

Un projet qui veut permettre lôessor des mobilités douces dans le centre -ville  
La commune de Saint Andr® sôinscrit dans le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain 
(NPNRU) financ® par lôANRU. Ce programme couvre la p®riode 2019-2029 pour engager un travail de 
rénovation du centre-ville pour un faire un cîur urbain beau, durable et vivant. En parall¯le, le centre-ville de 
Saint-Andr® sôinscrit ®galement dans le programme Action Cîur de ville et dans une d®marche de labellisation 
Ecoquartier. Aussi un important travail réalisé en amont de la révision du PLU a abouti à un guide validé en 
2019 et ¨ un plan sectoris® dôactions relatives ¨ lôhabitat, lôespace public, lô®conomie, lô®quipement et la mobilit® 
concernant le centre-ville de Saint-André.  
LôOAP th®matique ç centre-ville è transpose ce travail et le guide dôactions dans le PLU r®vis®. Dans la volont® 
de développer une alternative au « tout voiture » au cîur du tissu urbain, lôOAP centre-ville projette le 
développement de voies de mobilités douces : voies pi®tonnes, bandes cyclables, et p¹le dô®change et dôaccueil 
du nouveau TCSP (voir schéma ci-dessous). 
Par ailleurs, le PLU conserve les 2 emplacements réservés dédiés aux liaisons et mobilités douces issues du 
précédent PLU. 
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Figure 4. Sch®ma illustrant lôOAP Centre-ville 

 
Un projet qui participe ¨ lôeffort collectif de ma´trise de la consommation énergétique et des émissions 
de GES, dans le respect des politiques impulsées au niveau national et international  
Le PLU favorisera : 

¶ Une conception des bâtiments qui permettra une sobriété énergétique : 

 Lôimplantation, la volum®trie et lôarchitecture des constructions doit permettre de limiter la consommation 
énergétique des bâtiments en privilégiant la conception bioclimatique et en limitant le recours à la 
climatisation, notamment grâce aux dispositifs de protection solaire et au recours à la ventilation 
naturelle. 

 Les toitures doivent être isolées thermiquement et les façades exposées doivent être traitées par isolation 
ou protection thermique. 

 En zone dôhabitation Ua, les nouvelles constructions rechercheront une optimisation de la gestion de 
lô®clairage des espaces communs int®rieurs et ext®rieurs (minuterie, lampes basse consommation, 
alternance des éclairages, etc.) par tous systèmes le permettant. 

¶ La prise en compte de lôalbedo et des ®changes thermiques : 

 Les surfaces bitumées et bétonnées aux abords du bâtiment doivent être évitées afin de ne pas 
augmenter les apports thermiques ni de r®chauffer lôair ambiant autour du b©timent.  

 Pour cela, le sol fini autour du b©timent doit °tre prot®g® efficacement de lôensoleillement direct sur une 
bande dôau moins trois m¯tres de large sur 50% du lin®aire de fa­ade. Cette bande peut notamment °tre 
constituée :  
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- Dôune v®g®talisation du sol (pelouse, arbustes, v®g®tation) aux abords du b©timent,  

- Par toute solution de type écran solaire végétal situé au-dessus du sol et protégeant celui-ci du 
rayonnement direct, etc.  

¶ En zone dôhabitation Ua, lôutilisation des ®nergies renouvelables dans les constructions : par lôinstallation 
dôeau chaude solaire est obligatoire pour toute op®ration de logements collectifs et individuels. Lôinstallation 
doit être intégrée dans le pan de la toiture et dissocié (non visible) pour une intégration optimale du 
dispositif. 

¶ La facilitation du développement des énergies renouvelables en prévoyant : 

 Lôautorisation sur tout le territoire des ouvrages de transport, de production et de distribution dô®nergie 
électrique et renouvelable. 

 dans tous les zonages une dérogation aux restrictions de hauteur du bâti pour les énergies renouvelables  

 en zone Ud dans les bourgs des hauts, les installations contribuant au développement durable et à la 
valorisation de lôenvironnement (exemple : production de chauffage par lôutilisation dô®nergies 
renouvelables, r®cup®ration des eaux de pluie, production solaire dô®lectricit®...) sont autorisées à 
condition quôelles ne remettent pas en cause le caract¯re pr®dominant de la zone. 

¶ La facilitation de la production dô®nergies renouvelables sur le territoire en autorisant : 

 lôimplantation des ouvrages techniques de type méthanisation, sauf en secteur Apf, et sous réserve que 
plus de la moitié des produits méthanisés sont d'origine agricole issue de la zone géographique (effluent, 
cultures ®nerg®tiques, d®chets v®g®taux, é) et qu'elles permettent de valoriser des mati¯res organiques 
en produisant une énergie renouvelable et un engrais. 

 Les installations photovoltaïques sur les bâtiments agricoles sous réserve que les projets soient adaptés 
aux besoins de l'activité agricole, en termes de dimensionnement ou de fonctionnalité ou ne soient pas 
principalement destinés à la production d'énergie photovoltaïque. 

 
La pr®servation dôun capital environnemental qui participe au maintien de la qualit® de lôair local et ¨ la 
lutte contre le réchauffement climatique  
La hausse de la zone naturelle (N) entre le PLU approuvé en 2019 et sa version révisée est de 66 hectares. 
Cette extension au profit de la zone N sôest principalement effectu®e via le redéploiement en zone N de zones 
urbaines et à urbaniser classées comme telle dans le PLU de 2019 (cf ci-dessus). Les EBC ont également 
augmenté de 14 ha. Cette meilleure protection des espaces naturels et des espaces boisés permet de protéger 
et maintenir le rôle de puit de carbone de la végétation dans la lutte contre le réchauffement climatique et de 
purificateur dôair en terme de qualit® de lôair.  

IAM : Incidences apr¯s mesures dô®vitement-réduction-compensation : fort / modéré / très faible à nul 

En accompagnant lôaugmentation d®mographique, le PLU permet lôaugmentation de lô®mission 
des GES, notamment d¾ ¨ lôaugmentation des d®placements, tandis que les alternatives au 
« tout-automobile » sur la commune sont insuffisantes.  

Néanmoins, le PLU promeut le développement des mobilités douces dans le centre-ville et se 
saisit dans la mesure du possible des probl®matiques de lô®nergie et du climat. Le r¯glement et 
les OAP vont dans ce sens en requérant systématiquement des normes de sobriété énergétique 
des b©timents, et en favorisant la production individuelle dô®nergie renouvelable, ainsi quôen 
augmentant la part de boisements préservés. 
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Analyse des incidences sur les risques  

Les risques naturels  et technologiques  

Incidences négatives IAM* 

Incidences 
générales 
notables 

Une augmentation maîtrisée des phénomènes de ruissellements  
La révision va occasionner lôimperm®abilisation de terrains naturels, côest-à-dire non bâtis, et générer ainsi le 
besoin de g®rer des eaux pluviales qui, normalement, ont vocation ¨ sôinfiltrer naturellement dans le sol et/ou ¨ 
ruisseler.  
Sans mesures adapt®es, la mise en îuvre du plan pourrait engendrer des incidences n®gatives li®es ¨ 
lôaugmentation des ruissellements pluviaux, avec des impacts sur les cours dôeau en termes de d®bit notamment. 
En effet, en modifiant les écoulements superficiels initiaux, de nouveaux impluviums seront créés avec pour 
corollaire une augmentation potentielle de la r®activit® des cours dôeau et donc une aggravation potentielle des 
ph®nom¯nes dôinondation, notamment en aval de ces derniers. 
Côest pourquoi, si les futures zones ¨ urbaniser ne montrent pas une proximit® forte avec les cours dôeau, la mise 
en place de zones tampon de 10m autour des cours dôeau contribue ¨ limiter lôexposition potentielle des personnes 
et des biens au risque inondation et rupture de barrage. 
En outre 13 emplacements réservés du PLU révisé sont dédiés à la gestion des ruissellements, par 
lôam®nagement dôexutoire des eaux pluviales. 
Le PLU révisé propose aussi une politique de gestion des eaux pluviales à travers son OAP TVB qui encourage 
¨ minimiser lôimperm®abilisation, privil®gier les noues paysag¯res.  
Vis-à-vis de la gestion des eaux pluviales, le règlement incite une gestion durable des eaux pluviales et une 
imperméabilisation limitée en imposant des surfaces éco-aménagées. 
 
Des zones potentiellement vulnérables  ¨ lôinondation  
Concernant le risque inondation, 7 zones 1AU sont traversées de manière restreinte par une zone dôinterdiction 
(zonage R) du PPR en vigueur (voir ci-dessous lôanalyse des zones AU) : 

¶ 2 zones 1AU dôhabitat : Chemin Fantaisie, et Bras des Chevrettes ; 

¶ 5 zones économiques 1AUy : Cressonnière ï Flamboyant, Cressonnière ï Canal Moreau, Chemin Ravine 
Creuse et Chemin Patelin, et une zone 1AUc secteur Cocoteraie. 

On notera que sur ces 7 zones, 5 sont issues du PLU en vigueur, et seules 2 zones 1AUy Chemin Ravine Creuse 
et Chemin Patelin sont nouvellement proposées par le PLU révisé. 
Les OAP associées à ces 7 zones rappellent lôobligation de respecter le PPR et imposent de conserver les espaces 
concernées par le zonage R du PRR en espaces naturels ce qui permet de ne pas augmenter lôexposition aux 
risques inondation et mouvement de terrain.  

Moyen 
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Carte 15 : La prise en compte des al®as et la r®duction de lôexposition aux risques (Biotope, 2024) 

                  
Zoom 1 : 1AU Bras des Chevrettes                      Zoom 2 : 1AU Chemin Fantaisie 

 
Aucune augmentation de la population soumise au risque technologique  
Aucune nouvelle zone ouverte ¨ lôurbanisation destin®e ¨ lôhabitat ne se situe ¨ moins de 100 m¯tres dôune ICPE 
(cf Carte 14). 

Incidences positives 

Incidences 
générales 
notables 

Un projet qui sôinscrit dans une dynamique vertueuse de prise en compte d es risque s naturels  
Le PLU r®vis® proc¯de dôun travail de recalage des zonages pour diminuer lôexposition des biens et personnes aux risques 
en zones dôal®as naturels. Ainsi, 49 ha soit 3,7% des espaces concernés par des aléas naturels forts identifiés par le 
zonage dôinterdiction du PPR ou dôaléa fort submersion marine, anciennement classés en zone constructible au PLU en 
vigueur (U ou AU) sont classés en zone inconstructible (A ou N) dans le PLU révisé : 

¶ 30 ha dôespaces urbains convertis en espaces naturels : 

¶ 9,3 ha dôespaces urbains convertis en zone agricole, 

¶ et 9,8 ha dôespaces ¨ urbaniser convertis en espaces naturels,  
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¶ de plus, 11 ha voient leur protection renforcée par leur classement de zone agricole vers des zones naturelles (soit 
0,8% des zones soumises à un risque naturel fort). 

Il sôagit essentiellement du secteur de Bois Rouge, des zones soumises ¨ lôal®a submersion littorale et de lôembouchure 
de la Rivière du Mât. 

A lôinverse, 3 ha soit 0,2% des espaces concernés par des aléas naturels forts, sont d®class®s dôun zonage naturel au 
PLU en vigueur ¨ un zonage urbain dans le PLU r®vis®. Il sôagit essentiellement de fonds de parcelle urbaine concernées 
par le passage dôune ravine, et pour lesquelles il a ®t® choisi dôunifier le zonage sur la parcelle cadastrale, notamment 
dans les secteurs de Ravine Creuse et de Bras des chevrettes. 

 
Carte 16. Cartographie des choix de zonage du PLU sur les secteurs de risque naturel fort, d®finis par le zonage dôinterdiction du PPR et 
la zone dôal®a fort submersion littorale (Biotope, 2024) 

 

               
                      Zoom 1 : Bois Rouge                                        Zoom 2 : Secteur du Colosse                Zoom 3 : Bas de Champ-Borne 


































































































































































